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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3574

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la  demande  de  subvention  présentée  le  22  août  2021  par  l’association
Rendez-vous utile (RDV Utile) pour le projet « Projet distribution colis alimentaires - « La
Livrette » » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



ARRETE

Article 1     :   Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association RDV Utile (N°Siret : 88806564600018) dont le siège social
est situé 18 square Hector Berlioz à MAISONS-ALFORT (94700), représentée par Madame
Pauline RENARD dûment mandatée pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Projet
distribution colis alimentaires - « La Livrette » » décrite en annexe 1.

La  subvention  attribuée s’élève à  500 € (cinq-cents  euros),  et  correspond à 3,83% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes sur le
département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit cinq-cent euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-03
• Code activité : 0216081006A1

Le versement est effectué sur le compte de l’association RDV Utile ci-dessus citée selon
les procédures comptables en vigueur :

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



• Titulaire du compte : Rendez vous utile
• Établissement bancaire : la banque postale
• code banque : 20041
• code guichet : 00001
• Numéro de compte : 4103735M020 – clé RIB : 61

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
RDV Utile devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
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effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 8 octobre 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1

PROJET DISTRIBUTION COLIS ALIMENTAIRES – « La Livrette »

I   Contexte  

Rendez-vous utile est une association loi 1901 à but non lucratif, fondée par les
habitants  du  quartier  Liberté-Vert  de  Maisons  et  présidée  par  Mme Renard
Pauline. 

Le projet phare de l’association consiste en la livraison de colis alimentaires aux
personnes  en  difficultés  par  les  jeunes  du  quartier  en  situation  d’insertion
sociale et professionnelle.

Grâce  à  cette  action,  Rendez-Vous  Utile  intervient  ainsi  sur  plusieurs
problématiques  auxquelles  peuvent  être  confrontés  les  jeunes  issus  de
banlieue, et valorise ces jeunes et de leurs actions.

Ce qui a été flagrant pendant cette période de confinement puis l’été qui a
suivi, c'est l’implication sans faille des jeunes de 12 à 20 ans, très volontaires et
force de propositions pour la poursuite de cette action de distribution. 

Une très grande envie de se rendre utile et de se valoriser s'est fait sentir et leur
implication n'a pas faibli depuis. 

C'est  pourquoi  rendez-vous  utile  a  décidé  de  pérenniser  cette  action  de
solidarité afin d'aider les jeunes du quartier à se réapproprier l'espace public, à
recréer des liens avec les diverses générations, et à se prouver à eux-mêmes
ainsi  qu’à  la  communauté  qu'ils  ont  une  place  à  prendre  et  qu’ils  sont
nécessaires à la société. 

Les membres de l’association Rendez-vous utile entendent partager avec les
jeunes et les personnes qui leur sont confiés, des expériences de vie visant la
promotion,  la mise en valeur des capacités  de chacun et l‘autonomie.  Nous
voulons « travailler avec » et non « à la place » des jeunes accompagnés, c’est
dans ce but, que l’association s’engage. 

Enfin, L’association essaie de faire vivre les valeurs de solidarité non pas comme
des concepts abstraits mais par des réalisations concrètes sur le terrain et à
travers des initiatives locales et internationales. 

Pendant  le  confinement  plusieurs  familles  se  sont  retrouvées  en  difficultés,
certains pour des raisons financières ayant perdu leur travail ou n'ayant plus la
possibilité de s'y rendre, d'autres pour des raisons de mobilité ayant peur de se
déplacer où d'aller faire les courses car étant à risques à la vue de la situation.

Par  ailleurs,  les  jeunes  n’ayant  plus  d’emploi,  de  formation  ou  d’école,  se
retrouvaient dans des logements inadaptés à la situation au vu des situations
familiales parfois très compliqués, et étaient donc livrés à eux même dans le
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quartier se qui provoquait des situations tendues.

C’est en faisant ce constat que l’animateur socio-culturel du centre social du
quartier leur a proposé d’agir pour les familles les plus en difficultés et de se
rendre utile pendant cette période inédite. Il a été décidé de faire des appels
aux dons par le biais des réseaux sociaux ainsi qu’une cagnotte en ligne, qui a
rencontré un grand succès, dans l’objectif de recueillir un maximum de denrées
alimentaires et hygiéniques et de les redistribuer aux familles qui en faisaient la
demande par le biais de livraisons à domicile.

Le collectif « Rendez-vous Utile » était monté.

Force a été de constater qu’il a rencontré un grand succès, tant du côté des
bénéficiaires des colis, que du côté des bénévoles, qui, se rendant ainsi utiles,
ont pu créer du lien et les valoriser.

II Contenu du projet

Nos jeunes, en situation d’insertion sociale et professionnelle, distribuent des
colis alimentaires à des familles Maisonnaises.

Les  colis,  adaptés  selon  la  composition  familiale,  contiennent  des  produits
alimentaires basiques (farine, sucre, huile, eau, lait, biscuits, pâtes, riz, poulet)
ainsi que des produits d’hygiène (gel douche, shampoing, dentifrice, déodorant,
serviettes  hygiénique,  couches)  sont  ensuite  agrémenté  selon  les  dons  en
nature reçus lors des collectes. 

Chaque mois, nous organisons une réunion pendant laquelle nous répartissons
les tâches en amont de la distribution ; faire les courses, commander l’eau et le
lait etc… Nous faisons également un point sur la distribution précédente afin de
voir ce qui peut être amélioré.

Le  jour  de  la  distribution,  généralement  le  dernier  samedi  du  mois,  nous
commençons à 9h en préparant les sacs, puis lorsque les sacs sont prêts, nous
faisons une pause pour déjeuner, discuter avec le groupe, réajuster la place de
certains. Ce moment nous permet d’avoir un moment privilégié en sortant du
collectif et ‘échanger en individuel.

A partir de 14h, les jeunes peuvent livrer dans les familles du quartier. 

Pendant les livraisons, les jeunes discutent également avec les familles, créent
du lien et prennent des nouvelles.

Les adultes véhiculés livrent les familles plus éloignées qu’il est compliqué de
livrer à pieds.

A la fin des livraisons, le groupe revient dans la salle afin de ranger le matériel et
débriefer si besoin.

Cette action est mensuelle et nous souhaitons la pérenniser pour 2021.
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III Objectifs     :  

❖ Éducatifs :

L’action  de  livraison  de  colis  alimentaire  demande  une  organisation  et  une
rigueur,  cela nous permet de leur poser un cadre et d’apporter  des repères
(horaires, rythme, consignes de sécurité...)  

Nous mettons les jeunes en situation de réussite afin de les remobiliser sur une
action pérenne. 

Le fait de les mettre en position d’aidant et non plus d’aidé, leur permet de
reprendre confiance en leur capacité et les resociabiliser. Le jeune prend alors
confiance  en  lui,  se  sent  utile  développe  un  savoir-faire,  obtient  une
reconnaissance, et son image est aussi valorisée dans sa commune. 

Nous avons alors la  possibilité de repérer  leurs  points  forts,  leurs  points  de
tension, les difficultés à travailler sur d’autres espaces etc.,  puis  de travailler
avec eux sur les difficultés qu’ils rencontrent.

❖ Sociaux : 

La distribution nous permet de confronter le jeune au monde extérieur et aux
regards en dehors du quartier, lors des actions de collecte alimentaire devant
les commerçants des différents quartiers de la commune.

Grace à une proximité avec les habitants, les familles et les jeunes, Rendez-vous
utile  vise  à  soutenir  soutien  les  jeunes  dans  leur  estime  de  soi,  dans  la
découverte de leurs ressources intérieures et leur transmettre des valeurs pour
leur  devenir  d’adultes  citoyens  de  demain.  L’action  de  distribution  de  colis
alimentaires a pour objectif de favoriser l’instauration d’un lien social  laïc et
démocratique et de faire en sorte que les jeunes trouvent leur place en tant
que citoyen pour un mieux vivre ensemble,  dans le respect notamment des
principes d’égalité entre femmes et hommes. Pour ce faire, nous voulons lutter
contre  l’isolement  en  favorisant  les  liens  au  sein  du  quartier  mais  aussi  en
dehors,  avec  comme  méthodes  d’intervention  :  les  actions  partenariales,  le
travail  de  réseau  ;  le  développement  d’actions  collectives  et  la  synergie
interinstitutionnelle.  Ces  méthodes  aident  à  remplir  cette  fonction  de
socialisation, indispensable à notre mission. 

IV Publics ciblé

Nous avons 2 bénéficiaires différents sur ce projet : 

-Les jeunes de la commune, de 13 à 20 ans venant aider qui sont accompagnés
dans  leur  insertion  sociale  et  professionnelle.  Ils  sont  présents  en  tant
qu’aidants en réalisant un acte citoyen pour la communauté.

Les  familles  résidant  sur  Maisons-Alfort  qui  reçoivent  les  colis  alimentaires
mensuels. 
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La situation actuelle à fait émerger des familles qui ne sont pas encore dans une
situation de précarité installée, mais qui sont déjà en détresse avec des choix
imposés  tel  que  payer  leur  loyer  ou  acheter  de  quoi  se  nourrir.  Il  est  très
compliqué pour eux de s’adresser à des associations d’aide alimentaire, notre
approche communautaire et de proximité, la fait qu’ils n’aient pas besoin de se
déplacer et la prise en compte de la situation permet de faciliter leur prise de
contact.

Depuis le début de notre action, une liste a été établie en lien avec la référente
famille  du  centre  socio  culturel,  puis  ensuite  par  les  réseaux  sociaux  et  le
bouche à oreilles.

La  particularité  étant  que  plusieurs  de  nos  jeunes  bénévoles  font  partie  de
familles qui bénéficient des colis alimentaires. Cela permet de ne pas laisser les
jeunes  en  position  d’aidé  mais  de  les  rendre  acteurs  de  leur  propre
accompagnement, ils participent à l’effort collectif et de se valorisent au sein
même de leur famille.

VII Evaluation

Nous souhaitons avoir la possibilité d’augmenter nos capacités de livraison à
100 colis avec l’adhésion de 15 à 20 jeunes de manière régulière à l’action. 

Nous pourrons évaluer la réussite du projet par l’adhésion des jeunes et leur
capacité à évoluer au sein de l’équipe ainsi qu’à l’autonomie qu’ils acquerront.

Leur  évolution  sociale  et  leur  adhésion  à  un  projet  personnel  élaboré  sera
également un indicateur important.

Ensuite,  notre  capacité  en  tant  qu’association  à  poursuivre  l’action  et  la
stabilité du nombre de famille ainsi que notre adaptabilité a la fluctuation du
nombre de colis sera un indicateur.

Chaque année un bilan sera fait, et une évolution sera attendue.

Critères et indicateurs     :   

- Les  publics  atteints :  participation,  profils,  implication,  satisfaction  des
publics
1. Nombre de bénévoles présents aux actions, nombre de bénéficiaire des

colis satisfaits du contenu.
- La mise en œuvre 

1. Modification des types de modalités d’intervention
2. Adaptation de la pédagogie
3. Modification du calendrier si nécessaire

- L’accessibilité/recevabilité par les publics des démarches
- Le partenariat 

1. Nombre de partenaires à la fin de l’année
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- Les moyens humains et financiers
- L’information et la communication

1. Nombre de suivis sur les différents réseaux sociaux
- L’évolution des représentations
- L’acquisition de compétences par les jeunes
- L’amélioration des relations entre les générations sur le quartier
- L’amélioration de l’organisation
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Annexe 2

Budget prévisionnel par 
action

Action n°1 Colis
CHARGES Montant PRODUITS Montant

60 – Achats 12 500 €

70 – Vente de 
produits finis, 
prestations de 
services,
marchandises

0 €

Achats d'études et de prestations 
de services

0 €
Prestation de 
services

0 €

Achats produits alimentaires 12 000 €
Vente de 
marchandises

0 €

Fournitures non stockables (eau, 
énergie)

0 €
Produits des 
activités annexes

0 €

Fourniture COVID 200 €   0 €

Sac cabas / sac plastiques 300 €   0 €

61 – Services extérieurs 50 €
74 – 
Subventions 
d'exploitation

7 630 €

Sous traitance générale 0 € etat 1 000 €

Locations 0 € region 1 030 €

Entretien et réparation 0 € Departement 2 500 €

Assurance 50 € Commune 800 €

Documentation 0 € Fondations 1 300 €

Divers 0 € Bailleurs 1 000 €

62 – Autres services extérieurs 475 €   0 €

Rémunérations intermédiaires et 
honoraires

0 €   0 €

Publicité, publication 350 €   0 €

Déplacements, missions, réception 0 €   0 €

Frais postaux et de 
télécommunications

25 €   0 €

Services bancaires, autres 100 €   0 €

63 – Impôts et taxes 0 €   0 €

Impôts et taxes sur rémunération 0 €   0 €

Autres impôts et taxes 0 €   0 €

64 – Charges de personnel 0 €   0 €

Rémunération des personnels 0 € - 0 €

Charges sociales 0 €

75 – Autres 
produits de 
gestion 
courante

5 395 €

Autres charges de personnel 0 € Cotisations dons 5 395 €
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65 – Autres charges de gestion 
courante

0 €
76 – Produits 
financiers

0 €

66 – Charges financières 0 €
77 – Produits 
exceptionnels

0 €

67 – Charges exceptionnelles 0 €

78 – Reprises 
sur 
amortissements 
et provisions

0 €

68 – Dotation aux 
amortissements (provisions 
pour renouvellement)

0 €
79 – Transfert 
de charges

0 €

TOTAL DES CHARGES 
PREVISIONNELLES

13 025 €

TOTAL DES 
PRODUITS 
PREVISIONNEL
S

13 025 €

86 – Emplois des contributions 
volontaires en nature

0 €

87 – 
Contributions 
volontaires en 
nature

0 €

Personnel bénévole 0 € Bénévolat 0 €

Mise à disposition gratuite de biens
et prestations

0 €
Prestations en 
nature

0 €

Secours en nature   Dons en nature 0 €

TOTAL DES CHARGES 13 025 €
TOTAL DES 
PRODUITS

13 025 €
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation  et  de  l’implication  des
bénéficiaires ;  les  difficultés  et  obstacles
rencontrés  dans  la  mise  en  œuvre  de
l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)
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Annexe 4
Association : Rendez-vous utile 

Réf. de la subvention :
Projet :

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Projet distribution colis alimentaires - « La Livrette » 

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3575

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la demande de subvention présentée le 22 septembre 2021 par l’association
Scoutes  et  Guides  de  France  (SGDF)  pour  le  projet  « Solidarité  avec  les  enfants  de
Madagascar » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE

Article 1     :   Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association SGDF (N°Siret : 77568202401398) dont le siège social est
situé 21-37 rue de Stalingrad à Arcueil (94110), représentée par Madame Marie MULLET-
ABRASSART dûment mandatée  pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Solidarité
avec les enfants de Madagascar » décrite en annexe 1.

La  subvention  attribuée s’élève à  500 € (cinq-cents  euros),  et  correspond à 9,80% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes sur le
département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit cinq-cents euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-03
• Code activité : 0216081006A1

Le versement est effectué sur le compte de l’association SGDF ci-dessus citée selon les
procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Scouts et guides de France Groupe Jacques Deschamps
• Établissement bancaire : BNP PARIBAS
• code banque : 30004
• code guichet : 00335
• Numéro de compte : 00027120546 – clé RIB : 95

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
SGDF devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet
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effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 8 octobre 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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Annexe 2
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  de  la
situation des bénéficiaires ; les difficultés et
obstacles rencontrés dans la mise en œuvre
de  l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)
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Annexe 4
Association : Scoutes et Guides de France 

Réf. de la subvention :
Projet : Solidarité avec les enfants de Madagascar 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3576

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre
le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le  décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour l’application de l’article 10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
les personnes publiques, notamment son article 1er ;
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Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le  décret du Président de la  République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5  mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet  2019 relatif  aux règles  budgétaires  des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-657 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la  demande  de  subvention  présentée  le  29  août  2021  par  l’association
Secouristes Français Croix Blanche 94 Nord Val-de-Marne (SFCB 94 NORD) pour le projet
« Prodige de la république » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département, de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la
radicalisation et que le projet présenté y contribue ;
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ARRETE
Article 1     :   Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à l’association SFCB 94 NORD (N°Siret : 89353701900018) dont le siège
social est situé 94 rue Alexandre Fourny à Champigny-sur-Marne (94500), représentée par
Monsieur  Christophe  BROSSARD dûment  mandaté  pour  la  mise  en œuvre  de  l’action
intitulée : « Prodige de la République » décrite en annexe 1.

La  subvention  attribuée  s’élève  à  500 € (cinq-cents  euros),  et  correspond  à  50  % du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte des résultats suivants est recherchée : prévenir la délinquance des jeunes sur le
département du Val-de-Marne.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants : voir annexe
3 ci-jointe à retourner dûment remplie à la Préfecture du Val-de-Marne – Bureau de l’Ordre
Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022. Toute dépense –
présentée à la Préfète du Val-de-Marne – n’entrant pas dans cette période ne sera pas
prise en compte.

L’action doit être engagée dans un délai de trois mois à compter de la date de notification
de celle-ci.

En cas de non-réalisation dans ce délai, la Préfète du Val-de-Marne se réserve le droit de
demander le remboursement de tout ou partie de la subvention. 

Article 2 :  La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit cinq-cents euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-03
• Code activité : 0216081006A1

Le versement est effectué sur le compte de l’association SFCB 94 NORD  ci-dessus citée
selon les procédures comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Secouristes Français Croix Blanche 94 Nord Val-de-Marne
• Établissement bancaire : Crédit Mutuel
• code banque : 10278
• code guichet : 06169
• Numéro de compte : 00022069901 – clé RIB : 43

L’ordonnateur de la dépense est la Préfète du Val-de-Marne.

Le comptable assignataire chargé des paiements  est le  Directeur régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui suivent la date d’achèvement qui figure à l’article 1er du présent arrêté, l’association
SFCB 94 NORD devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter la commune et, le cas échéant, par son expert comptable ou son commissaire
aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4 du code du commerce ou, le cas échéant, la référence de leur publication au Journal
Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la Préfète du Val-de-Marne (bureau de l’ordre public
et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article  5 :  Tout  au  long  du  projet,  le  bénéficiaire  s’engage  à  notifier  à  la  Préfète  du
Val-de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la Préfète du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé de
réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la Préfète du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts
et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire  s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la Préfète du Val-de-
Marne.

Dans le cadre du renforcement de sa politique de suivi des actions de prévention de la
délinquance, la Préfète du Val-de-Marne peut mandater à ses frais un évaluateur externe
pour  évaluer  l’action  ou  les  actions  de  prévention  objet  du  présent  arrêté.  Cette
évaluation vient en complément de l’évaluation interne menée par  l’Association. À cet

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



effet,  la Préfète du Val-de-Marne s’engage à informer,  au préalable,  le bénéficiaire des
actions qui seront évaluées.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné
le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à
l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1,  un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil  des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 8 octobre 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  du
comportement  des  bénéficiaires ;  les
difficultés  et  obstacles  rencontrés  dans  la
mise en œuvre de l’action ; les propositions
pour l’année suivante en cas de reconduite
de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)
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Annexe 4
Association : Secouristes Français Croix Blanche 94 Nord Val-de-Marne 

Réf. de la subvention :
Projet : Prodige de la République 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3724
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme S » du Fonds

Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la  loi  n°  96-314  du  12  avril  1996  portant  diverses  dispositions  d’ordre  économique  et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la  loi  n°2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  pour  la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu  la loi  n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010,
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat dans les
régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;
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Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  le décret  n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif  aux subventions  de l’État pour  des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n°2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts
autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de
la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris
en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté
du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°2021-3444 du 30 août 2021 portant délégation de signature à M.
Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention déposée le 15 juillet  2021 par l’Association Culturelle Israélite
de  Bry-sur-Marne  –  Jeunesse  Loubavitch  (ACIB  –  JL)  pour  la  réalisation  de l’investissement
suivant : « Travaux de sécurisation face à la menace terroriste » ;

Vu l’avis  du  référent  sûreté  du  26  juillet  2021 ;  le  plan  de  situation  /  d’implantation  des
caméras avec angle de vision ; les devis avec étude ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention de  15 723 € (quinze-mille-sept-cent-vingt-trois euros),
au titre du fonds interministériel  de prévention de la délinquance, à l’ACIB - JL (N° SIRET  :
51256307300026)  dont  le  siège  social  est  situé  94  rue  de  la  République  à  Bry-sur-Marne
(94360) pour  la  réalisation  de l’investissement  suivant :  « Travaux  de sécurisation face à la
menace terroriste » dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : installation de 16 caméras au sein de la synagogue de Bry-sur-Marne
(cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste des caméras subventionnées).

L’action financée par le FIPD devra être achevée au plus tard deux ans après la notification
de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises
entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du projet.  Toute
dépense n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification de
celle-ci.

En  cas  de  non-engagement  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée
en une seule fois sur production d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître
d’ouvrage - cf annexe 3 - et de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le
présent article 1.

Le  compte-rendu d’exécution  des  dépenses  ou état  récapitulatif  des  dépenses  devra  être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et, le cas échéant,
par son expert-comptable.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216  « conduite
et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : ACIB JL de Bry – Jeunesse Loubavitch
• Établissement bancaire : CIC
• code banque : 30087
• code guichet : 33854
• Numéro de compte : 00020373701 – clé RIB : 76

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est le  Directeur  régional  des  finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre de
service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai  de 6 mois à
compter de la notification du présent arrêté. À défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le  projet  sera  achevé avant  le  délai  prévu  à  l’article  1  du  présent  arrêté.  Si  le  projet,
l’opération ou la phase d’opération au titre duquel  la subvention a été accordée n’a  reçu
aucun commencement d’exécution à cette date, la caducité de l’arrêté sera constatée et le
remboursement total ou partiel de la subvention versée exigé.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  à  la  préfecture  du  Val-de-
Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage  (voir  annexe 4) –
suite à la visite sur les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l’article 1  –
accompagnée  d’un  décompte  final  des  dépenses  réellement  effectuées  (le  compte-rendu
d’exécution des dépenses et la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif
– voir annexe 5).

Le reversement total ou partiel de la subvention versée sera sollicité :
- si  l’objet  de  la  subvention  ou  l’affectation  de  l’investissement  subventionné  a  été

modifié sans autorisation,
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- si  un  dépassement  du  montant  des  aides  publiques  perçues  au titre  du  projet 1 est
constaté ;

- et,  le  cas  échéant,  si  le  projet  n’est  pas  réalisé  au  terme  du  délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les
obligations mentionnées à l’article 2.

La  subvention  pourra  enfin  être  minorée  en  cas  de  sous  exécution  du  budget  du  projet
constatée  dans  le  compte-rendu  financier.  En  cas  de  réalisation  non  conforme  au  projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront recouvrées
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la préfecture du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou tout retard
dans  la  mise  en  œuvre  du  projet. Le  porteur  de  projet  s’engage  à  informer  sans  délai  la
préfecture du Val-de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la préfecture du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts et
toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer  précisément  les  recettes  et  les  dépenses  directes  et  indirectes  de  l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de
rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention.

Article  6 :  En  cas  de non-présentation des  pièces  justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément
à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle sur
pièces  et  sur  place peut  être  réalisé.  Le  porteur  de  projet  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans
le  cadre  de  ce  contrôle. Le  refus  de  leur  communication  entraîne  la  suppression  de  la
subvention conformément à l’article 6.

À  l’issue  du  projet,  lorsque  le  contrôle  des  coûts  fait  apparaître  un  taux  de  financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l'article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement  proportionnel  de  la  subvention.  De  même,  lorsque  ce  contrôle  met  en
lumière une structure de coût différente de celle qui figurait dans la demande de subvention,
sans  information  préalable  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  un  remboursement  partiel
pourra être exigé.

Article 8 : Les financements de l’État doivent être portés obligatoirement à la connaissance
des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de communication
(affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype et la mention « avec
le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

1 Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’Etat, ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union  européenne  et  les
organisations internationales
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Article 9 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable  assignataire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 13 octobre 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET

Tél : 01 49 56 60 00
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Annexe 2

Association Culturelle Israélite de Bry-sur-Marne – Jeunesse Loubavitch

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Synagogue de Bry-
sur-Marne

- Installation de 5 caméras aux
abords  immédiats  de  la
synagogue
-   Installation  de  11  caméras
extérieures  au  sein  de  la
synagogue

19 654,00 € 80,00 % 15 723,00 €

Total 15 723,00 €

Tél : 01 49 56 60 00
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Annexe 3

 [Association Culturelle Israélite de Bry-sur-Marne – Jeunesse Loubavitch (ACIB - JL)]

[Travaux de sécurisation face à la menace terroriste (vidéoprotection)]

Attestation sur l’honneur

Je soussigné(e), [nom et prénom], représentant légal de l’ACIB - JL dûment mandaté(e), atteste

sur l’honneur2 que cette dernière a bien démarré l’action présentée dans le cadre du projet

subventionné par le FIPD selon la référence ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la subvention, correspondant à 100 % de l’action

susmentionnée, à hauteur de 15 723 €.

A …………………, le …/…/…, 

Signature de l’intéressé (e)

[Nom et Prénom]

attestant sur l’honneur

l’exactitude des renseignements portés ci-
dessus
(merci d’apposer le tampon officiel de la 
structure)

2 1 -  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une
mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou
à accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter
d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme
chargé d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
Tél : 01 49 56 60 00
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Annexe 4

[Association Culturelle Israélite de Bry-sur-Marne – Jeunesse Loubavitch (ACIB - JL)]

[Travaux de sécurisation face à la menace terroriste (vidéoprotection)]

Attestation sur l’honneur

Je soussigné(e), [nom et prénom], représentant légal de l’ACIB-JL dûment mandaté(e), atteste

sur  l’honneur3 que  cette  dernière  a  achevé  l’action  présentée  dans  le  cadre  du  projet

subventionné par le FIPD selon la référence ci-dessus.

À ce titre, je joins à cette attestation un état récapitulatif signé de mes dépenses arrêté au … /

…/….

A …………………, le …/…/…, 

Signature de l’intéressé (e)
[Nom et Prénom]

attestant sur l’honneur
l’exactitude des renseignements portés ci-
dessus
(merci d’apposer le tampon officiel de la 
structure)

3 1 -  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une
mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou
à accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter
d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme
chargé d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
Tél : 01 49 56 60 00
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Annexe 5
Association : Association Culturelle Israélite de Bry-sur-Marne – Jeunesse Loubavitch 

Réf. de la subvention :
Projet : Travaux de sécurisation face à la menace terroriste (vidéoprotection) 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3738
Portant attribution d’une subvention d’équipement au titre du « Programme S » du Fonds

Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la  loi  n°  96-314  du  12  avril  1996  portant  diverses  dispositions  d’ordre  économique  et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la  loi  n°2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  pour  la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu  la loi  n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010,
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat dans les
régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire
unique de demande de subvention des associations ;
Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
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Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  le décret  n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif  aux subventions  de l’État pour  des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2019-140 du 27 février 2019 portant application de l’article L241-2 du code de
la sécurité intérieure  et  relatif  à  la  mise en œuvre  de traitement  de données  à caractère
personnel  provenant  des  caméras  individuelles  des  caméras  des  agents  de  la  police
municipale ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n°2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts
autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de
la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris
en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté
du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021-3114 du 30 août 2021 portant délégation de signature à M. 
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande de subvention déposée le 11 janvier 2021 par la commune de Fontenay-sous-
Bois pour la réalisation de l’investissement suivant : « Equipement de la police municipale pour
l’année 2021 » ;

ARRETE

Article 1 : Il est attribué une subvention de 3 600 € (trois-mille-six-cents euros), au titre du
fonds interministériel de prévention de la délinquance, à la commune de Fontenay-sous-Bois
(N°SIRET :  21940033000011)  dont  l’hôtel  de  ville  est  situé  4  esplanade  Louis  Bayeurte  à
Fontenay-sous-Bois (94125) pour la réalisation de l’investissement suivant :  « Equipement de la
police municipale pour l’année 2021 » dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant :  achat de 8 caméras piétons et 8 gilets-pare-balles.

L’action financée par le FIPD devra être achevée au 31/12/2021. Les dépenses éligibles du
projet financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2021. Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée
en une seule fois sur production des factures prouvant l’achat de l’équipement subventionné.
Tél : 01 49 56 60 00
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Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216  « conduite
et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A5

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Trésorerie du Nord Val-de-Marne
• Établissement bancaire : Banque de France
• code banque : 30001
• code guichet : 00945
• Numéro de compte : D9480000000 – clé RIB : 80

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est le  Directeur  régional  des  finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 :  La subvention pourra enfin être minorée en cas de sous exécution du budget du
projet constatée dans la production des factures. 

Article 5 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la préfecture du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou tout retard
dans  la  mise  en  œuvre  du  projet. Le  porteur  de  projet  s’engage  à  informer  sans  délai  la
préfecture du Val-de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  informer  sans  délai  la  préfecture  du  Val-de-Marne  de  toute
modification de domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Arti  cle  6   :  En  cas  de non-présentation des  pièces  justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  la  subvention  notifiée,  ou de  modification
substantielle  du  projet  subventionné  ou  de  retard  significatif  dans  sa  mise  en  œuvre,  la
subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être ordonné le
reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément à l’article
43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention.

Article 7 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable  assignataire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 octobre 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX
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Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3739
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K » du Fonds

Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la  loi  n°  96-314  du  12  avril  1996  portant  diverses  dispositions  d’ordre  économique  et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la  loi  n°2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  pour  la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu  la loi  n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010,
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat dans les
régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;
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Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  le décret  n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif  aux subventions  de l’État pour  des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n°2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts
autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de
la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris
en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté
du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2021-3114  du 30 août  2021  portant  délégation de signature  à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu  la  demande de subvention  déposée le  15 janvier  2021  par  l’Association diocésaine  de
Créteil (ADC) pour la réalisation de l’investissement suivant : « Installation de caméras dans 13
lieux de culte du Val-de-Marne » ;

Vu l’avis du référent sûreté du 16 mars 2021 ; le plan de situation / d’implantation des caméras
avec angle de vision ; les devis avec étude ;

ARRETE

Article  1 :  Il  est attribué une subvention de   3 744 € (trois-mille-sept-cent-quarante-quatre
euros), au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à l’ADC (N° SIRET :
34081848300018) dont le siège social est situé 2 rue Pasteur Vallery Radot à Créteil (94000)
pour la réalisation de l’investissement suivant :  « Installation de caméras dans 13 lieux de culte
du Val-de-Marne » dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : installation de 2 caméras au sein de l’église Saint-Louis de Vincennes
située à Vincennes (cf annexe 2 jointe sur laquelle figure la liste des caméras subventionnées).

L’action financée par le FIPD devra être achevée au plus tard deux ans après la notification
de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises
entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du projet.  Toute
dépense n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification de
celle-ci.

En  cas  de  non-engagement  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée
en une seule fois sur production d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître
d’ouvrage - cf annexe 3 - et de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le
présent article 1.

Le  compte-rendu d’exécution  des  dépenses  ou état  récapitulatif  des  dépenses  devra  être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et, le cas échéant,
par son expert-comptable.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216  « conduite
et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association diocésaine de Créteil
• Établissement bancaire : LCL
• code banque : 30002
• code guichet : 04154
• Numéro de compte : 0000079007D – clé RIB : 72

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est le  Directeur  régional  des  finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre de
service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai  de 6 mois à
compter de la notification du présent arrêté. À défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le  projet  sera  achevé avant  le  délai  prévu  à  l’article  1  du  présent  arrêté.  Si  le  projet,
l’opération ou la phase d’opération au titre duquel  la subvention a été accordée n’a  reçu
aucun commencement d’exécution à cette date, la caducité de l’arrêté sera constatée et le
remboursement total ou partiel de la subvention versée exigé.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  à  la  préfecture  du  Val-de-
Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage  (voir  annexe 4) –
suite à la visite sur les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l’article 1  –
accompagnée  d’un  décompte  final  des  dépenses  réellement  effectuées  (le  compte-rendu
d’exécution des dépenses et la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif
– voir annexe 5).

Le reversement total ou partiel de la subvention versée sera sollicité :
- si  l’objet  de  la  subvention  ou  l’affectation  de  l’investissement  subventionné  a  été

modifié sans autorisation,
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- si  un  dépassement  du  montant  des  aides  publiques  perçues  au titre  du  projet 1 est
constaté ;

- et,  le  cas  échéant,  si  le  projet  n’est  pas  réalisé  au  terme  du  délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les
obligations mentionnées à l’article 2.

La  subvention  pourra  enfin  être  minorée  en  cas  de  sous  exécution  du  budget  du  projet
constatée  dans  le  compte-rendu  financier.  En  cas  de  réalisation  non  conforme  au  projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront recouvrées
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5     : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la préfecture du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou tout retard
dans  la  mise  en  œuvre  du  projet. Le  porteur  de  projet  s’engage  à  informer  sans  délai  la
préfecture du Val-de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la préfecture du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts et
toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer  précisément  les  recettes  et  les  dépenses  directes  et  indirectes  de  l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de
rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention.

Article  6     :   En cas  de non-présentation des  pièces justificatives  de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément
à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle sur
pièces  et  sur  place peut  être  réalisé.  Le  porteur  de  projet  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans
le  cadre  de  ce  contrôle. Le  refus  de  leur  communication  entraîne  la  suppression  de  la
subvention conformément à l’article 6.

À  l’issue  du  projet,  lorsque  le  contrôle  des  coûts  fait  apparaître  un  taux  de  financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l'article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement  proportionnel  de  la  subvention.  De  même,  lorsque  ce  contrôle  met  en
lumière une structure de coût différente de celle qui figurait dans la demande de subvention,
sans  information  préalable  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  un  remboursement  partiel
pourra être exigé.

Article 8 : Les financements de l’État doivent être portés obligatoirement à la connaissance
des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de communication
(affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype et la mention « avec
le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

1 Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’Etat, ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union  européenne  et  les
organisations internationales
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Article 9 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable  assignataire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 octobre 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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Annexe 2

Association diocésaine de Créteil

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Eglise Saint-Louis de
Vincennes

Installation  de  2  caméras  au
sein de l’église

4 680,00 € 80,00 % 3 744,00 €

Total 3 744,00 €
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Annexe 3

 [Association diocésaine de Créteil (ADC)]

[Installation de caméras dans 13 lieux de culte du Val-de-Marne]

Attestation sur l’honneur

Je soussigné(e), [nom et prénom], représentant légal de l’ADC dûment manesndaté(e), atteste

sur l’honneur2 que cette dernière a bien démarré au sein de l’église Saint-Louis de Vincennes,

située à Vincennes, l’action présentée dans le cadre du projet subventionné par le FIPD selon

la référence ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la subvention, correspondant à 100 % de l’action

susmentionnée, à hauteur de 3 744 €.

A …………………, le …/…/…, 

Signature de l’intéressé (e)

[Nom et Prénom]

attestant sur l’honneur

l’exactitude des renseignements portés ci-
dessus
(merci d’apposer le tampon officiel de la 
structure)

2 1 -  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une
mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou
à accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter
d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme
chargé d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 4

 [Association diocésaine de Créteil (ADC)]

[Installation de caméras dans 13 lieux de culte du Val-de-Marne]

Attestation sur l’honneur

Je soussigné(e), [nom et prénom], représentant légal de l’ADC dûment mandaté(e), atteste sur

l’honneur3 que cette dernière a achevé au sein de l’église Saint-Louis de Vincennes, située à

Vincennes,  l’action  présentée  dans  le  cadre  du  projet  subventionné  par  le  FIPD  selon  la

référence ci-dessus.

À ce titre, je joins à cette attestation un état récapitulatif signé de mes dépenses arrêté au … /

…/….

A …………………, le …/…/…, 

Signature de l’intéressé (e)
[Nom et Prénom]

attestant sur l’honneur
l’exactitude des renseignements portés ci-
dessus
(merci d’apposer le tampon officiel de la 
structure)

3 1 -  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une
mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou
à accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter
d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme
chargé d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 5
Association : Association diocésaine de Créteil 

Réf. de la subvention :
Projet : Installation de caméras dans 13 lieux de culte (église Saint-Louis de Vincennes à Vincennes) 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3740
Portant attribution d’une subvention d’investissement au titre du « Programme K » du Fonds

Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD)

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son
article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la  loi  n°  96-314  du  12  avril  1996  portant  diverses  dispositions  d’ordre  économique  et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la  loi  n°2007-297  du  5  mars  2007  modifiée  relative  au  fonds  interministériel  pour  la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu  la loi  n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le
terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-
321  du  12  avril  2000  et  relatif  à  la  transparence  financière  des  aides  octroyées  par  les
personnes publiques, notamment son article 1er ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010,
relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'Etat dans les
régions et les départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;
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Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire
unique de demande de subvention des associations ;

Vu le décret n°2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu  le décret  n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif  aux subventions  de l’État pour  des projets
d’investissement se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux
subventions de l’État pour des projets d’investissement ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et
relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le décret n°2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts
autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative
aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l’arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de
la gestion budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris
en application de l’article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion
budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mise à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté
du 30 juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2021-3114  du 30 août  2021  portant  délégation de signature  à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu  la  demande de subvention  déposée le  15 janvier  2021  par  l’Association diocésaine  de
Créteil (ADC) pour la réalisation de l’investissement suivant : « Installation de caméras dans 13
lieux de culte du Val-de-Marne » ;

Vu l’avis du référent sûreté du 16 mars 2021 ; le plan de situation / d’implantation des caméras
avec angle de vision ; les devis avec étude ;

ARRETE

Article  1 :  Il  est  attribué  une  subvention  de  3 744 € (trois-mille-sept-cent-quarante-quatre
euros), au titre du fonds interministériel de prévention de la délinquance, à l’ADC (N° SIRET :
34081848300018) dont le siège social est situé 2 rue Pasteur Vallery Radot à Créteil (94000)
pour la réalisation de l’investissement suivant :  « Installation de caméras dans 13 lieux de culte
du Val-de-Marne » dont le budget est présenté en annexe 1.

Le projet est le suivant : installation de 2 caméras au sein de l’église Saint-François-de-Sales
située  à  Saint-Maur-des-Fossés  (cf  annexe  2  jointe  sur  laquelle  figure  la  liste  des  caméras
subventionnées).

L’action financée par le FIPD devra être achevée au plus tard deux ans après la notification
de la présente décision. Les dépenses éligibles du projet financé par le FIPD sont comprises
entre la date de la notification de l’arrêté et la date limite d’achèvement du projet.  Toute
dépense n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.
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L’action doit être engagée dans un délai de six mois à compter de la date de notification de
celle-ci.

En  cas  de  non-engagement  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé.

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera versée
en une seule fois sur production d’une attestation de démarrage des travaux signée du maître
d’ouvrage - cf annexe 3 - et de la conformité de ses caractéristiques avec celles visées dans le
présent article 1.

Le  compte-rendu d’exécution  des  dépenses  ou état  récapitulatif  des  dépenses  devra  être
certifié et signé par la personne habilitée à représenter le porteur de projet et, le cas échéant,
par son expert-comptable.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216  « conduite
et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-05
• Code activité : 0216081008A4

Le  versement  est  effectué  sur  le  compte  du  porteur  de  projet  selon  les  procédures
comptables en vigueur :

• Titulaire du compte : Association diocésaine de Créteil
• Établissement bancaire : LCL
• code banque : 30002
• code guichet : 04154
• Numéro de compte : 0000079007D – clé RIB : 72

Le  comptable  assignataire  chargé  des  paiements  est le  Directeur  régional  des  finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Le projet fait l’objet d’une attestation de démarrage des travaux ou d’un ordre de
service du maître d’ouvrage valant commencement des travaux dans un délai  de 6 mois à
compter de la notification du présent arrêté. À défaut, le présent arrêté sera abrogé.

Le  projet  sera  achevé avant  le  délai  prévu  à  l’article  1  du  présent  arrêté.  Si  le  projet,
l’opération ou la phase d’opération au titre duquel  la subvention a été accordée n’a  reçu
aucun commencement d’exécution à cette date, la caducité de l’arrêté sera constatée et le
remboursement total ou partiel de la subvention versée exigé.

À  l’exécution  du  projet,  le  porteur  de  projet  fait  parvenir  à  la  préfecture  du  Val-de-
Marne l’attestation d’achèvement des travaux signée du maître d’ouvrage  (voir  annexe 4) –
suite à la visite sur les lieux des installations faisant l'objet des travaux visés à l’article 1  –
accompagnée  d’un  décompte  final  des  dépenses  réellement  effectuées  (le  compte-rendu
d’exécution des dépenses et la liste des aides publiques perçues et de leur montant respectif
– voir annexe 5).

Le reversement total ou partiel de la subvention versée sera sollicité :
- si  l’objet  de  la  subvention  ou  l’affectation  de  l’investissement  subventionné  a  été

modifié sans autorisation,
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- si  un  dépassement  du  montant  des  aides  publiques  perçues  au titre  du  projet 1 est
constaté ;

- et,  le  cas  échéant,  si  le  projet  n’est  pas  réalisé  au  terme  du  délai  prévisionnel
d’achèvement de l’opération mentionné supra ou si le bénéficiaire n’a pas respecté les
obligations mentionnées à l’article 2.

La  subvention  pourra  enfin  être  minorée  en  cas  de  sous  exécution  du  budget  du  projet
constatée  dans  le  compte-rendu  financier.  En  cas  de  réalisation  non  conforme  au  projet
subventionné ou en l’absence de justification de la réalisation de l’investissement dans les
délais prescrits, le présent arrêté sera abrogé et les sommes déjà versées seront recouvrées
conformément à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Article 5     : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la préfecture du Val-de-
Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou tout retard
dans  la  mise  en  œuvre  du  projet. Le  porteur  de  projet  s’engage  à  informer  sans  délai  la
préfecture du Val-de-Marne par lettre recommandée avec accusé de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer sans délai la préfecture du Val-de-Marne de toute nouvelle
déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de ses statuts et
toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le  bénéficiaire  s’engage  à  mettre  en  place  un  outil  de  suivi  analytique  lui  permettant
d’enregistrer  précisément  les  recettes  et  les  dépenses  directes  et  indirectes  de  l'action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra de
rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention.

Article  6 :  En  cas  de non-présentation des  pièces  justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise en
œuvre, la subvention attribuée peut être réduite ou supprimée. Le cas échéant, il peut être
ordonné le reversement de tout ou partie de la somme versée au bénéficiaire, conformément
à l’article 43-IV de la loi n°96-314 du 12 avril 1996.

Tout refus de communication ou toute communication tardive des documents mentionnés
aux articles 4 et 5 pourra entraîner la suppression de la subvention.

Article 7 : Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant aux articles 1 et 4, un contrôle sur
pièces  et  sur  place peut  être  réalisé.  Le  porteur  de  projet  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans
le  cadre  de  ce  contrôle. Le  refus  de  leur  communication  entraîne  la  suppression  de  la
subvention conformément à l’article 6.

À  l’issue  du  projet,  lorsque  le  contrôle  des  coûts  fait  apparaître  un  taux  de  financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l'article  1er  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement  proportionnel  de  la  subvention.  De  même,  lorsque  ce  contrôle  met  en
lumière une structure de coût différente de celle qui figurait dans la demande de subvention,
sans  information  préalable  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  un  remboursement  partiel
pourra être exigé.

Article 8 : Les financements de l’État doivent être portés obligatoirement à la connaissance
des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de communication
(affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype et la mention « avec
le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

1 Constituent des aides publiques les subventions et aides de toute nature directes et indirectes accordées par l’Etat, ses
établissements  publics,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  publics,  l’Union  européenne  et  les
organisations internationales
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Article 9 : Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet de la Préfète du Val-de-Marne et le Directeur
régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable  assignataire,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14/10/2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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Annexe 1
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Annexe 2

Association diocésaine de Créteil

Site concerné Nature des travaux Base éligible Taux de
subvention

Montant de la
subvention

Eglise Saint-
François-de-Sales

Installation  de  2  caméras  au
sein de l’église

4 680,00 € 80,00 % 3 744,00 €

Total 3 744,00 €
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Annexe 3

 [Association diocésaine de Créteil (ADC)]

[Installation de caméras dans 13 lieux de culte du Val-de-Marne]

Attestation sur l’honneur

Je soussigné(e), [nom et prénom], représentant légal de l’ADC dûment mandaté(e), atteste sur

l’honneur2 que cette dernière a bien démarré au sein de l’église Saint-François-de-Sales, située

à Saint-Maur-des-Fossés, l’action présentée dans le cadre du projet subventionné par le FIPD

selon la référence ci-dessus.

C’est pourquoi je sollicite le versement de la subvention, correspondant à 100 % de l’action

susmentionnée, à hauteur de 3 744 €.

A …………………, le …/…/…, 

Signature de l’intéressé (e)

[Nom et Prénom]

attestant sur l’honneur

l’exactitude des renseignements portés ci-
dessus
(merci d’apposer le tampon officiel de la 
structure)

2 1 -  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une
mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou
à accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter
d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme
chargé d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 4

 [Association diocésaine de Créteil (ADC)]

[Installation de caméras dans 13 lieux de culte du Val-de-Marne]

Attestation sur l’honneur

Je soussigné(e), [nom et prénom], représentant légal de l’ADC dûment mandaté(e), atteste sur

l’honneur3 que cette dernière  a achevé au sein de l’église  Saint-François-de-Sales,  située à

Saint-Maur-des-Fossés,  l’action présentée dans le cadre du projet subventionné par le FIPD

selon la référence ci-dessus.

À ce titre, je joins à cette attestation un état récapitulatif signé de mes dépenses arrêté au … /

…/….

A …………………, le …/…/…, 

Signature de l’intéressé (e)
[Nom et Prénom]

attestant sur l’honneur
l’exactitude des renseignements portés ci-
dessus
(merci d’apposer le tampon officiel de la 
structure)

3 1 -  Article 441-6 du code pénal : Le fait de se faire délivrer indûment par une administration publique ou par un organisme chargé d'une
mission de service public, par quelque moyen frauduleux que ce soit, un document destiné à constater un droit, une identité ou une qualité ou
à accorder une autorisation est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende.
Est puni des mêmes peines le fait de fournir sciemment une fausse déclaration ou une déclaration incomplète en vue d'obtenir ou de tenter
d'obtenir, de faire obtenir ou de tenter de faire obtenir d'une personne publique, d'un organisme de protection sociale ou d'un organisme
chargé d'une mission de service public une allocation, une prestation, un paiement ou un avantage indu.

Article 441-7 du code pénal : Indépendamment des cas prévus au présent chapitre, est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros
d'amende le fait :
1° D'établir une attestation ou un certificat faisant état de faits matériellement inexacts ;
2° De falsifier une attestation ou un certificat originairement sincère ;
3° De faire usage d'une attestation ou d'un certificat inexact ou falsifié.
Les peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en vue de porter préjudice
au Trésor public ou au patrimoine d'autrui.
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Annexe 5
Association : Association diocésaine de Créteil 

Réf. de la subvention :
Projet : Installation de caméras dans 13 lieux de culte (église Saint-François-de-Sales à Saint-Maur-des-Fossés) 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

ARRETE n° 2021/3742

Portant attribution d’une subvention au titre du « Programme D » du Fonds
Interministériel de Prévention de la Délinquance (FIPD) 2021

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment
son article 44 ;

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4 ;

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d’ordre économique et
financier, notamment son article 43-IV ;

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations, notamment son article 10 ;

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la
prévention de la délinquance, notamment son article 5 ;

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son
article 18 ;

Vu la  loi  n°2017-1510  du  30 octobre  2017  renforçant  la  sécurité  intérieure  et  la  lutte
contre le terrorisme, notamment son article 6 ;

Vu la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu le décret-loi du 2 mai 1938 notamment son article 14 ;

Vu le décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées ;

Vu le décret  n°2001-495 du 6 juin 2001 pris  pour  l’application de l’article  10 de la  loi
n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par
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les personnes publiques, notamment son article 1er ;
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de
Madame Sophie THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

Vu le  décret  n°2016-1971  du  28  décembre  2016  précisant  les  caractéristiques  du
formulaire unique de demande de subvention des associations ;

Vu le  décret  n°2017-779 du  5 mai  2017  relatif  à  l’accès  sous  forme  électronique  aux
données essentielles des conventions de subvention ;

Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure
et relatif au fonds interministériel pour la prévention de la délinquance ;

Vu le  décret  n°2020-1754  du  29  décembre  2020  portant  répartition  des  crédits  et
découverts autorisés par la loi n°2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021 ;

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000
relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre
de  la  gestion  budgétaire  et  au  contrôle  budgétaire  des  ministères  économiques  et
financiers pris en application de l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données
essentielles des conventions de subvention ;

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif  aux règles budgétaires des organismes remplaçant
l’arrêté du 30 juin 2017 pris en application de l’article 54 du décret n°2012-1246 du 7
novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2021-3114  du 30 août  2021  portant  délégation de signature  à M.
Sébastien BÉCOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Considérant la  demande  de  subvention  présentée  le  6  octobre  2021  par  la  Société
Hippique  Ecole  Vétérinaire  Alfort  (SHEVA)  pour  le  projet  «  Création  de  la  brigade
équestre  du  94  au  sein  du  Parc  Interdépartemental  des  Sports  Paris  Val  de  Marne
hébergée dans le futur centre équestre de la SHEVA » ;

Considérant que la Préfète est chargée, dans le département,  de mettre en œuvre les
politiques  publiques  visant  à  contribuer  à  la  prévention  de  la  délinquance  et  de  la

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94038 CRETEIL CEDEX



radicalisation et que le projet présenté y contribue ;

ARRETE
Article 1 :  Il est attribué une subvention, au titre du fonds interministériel de prévention
de la délinquance, à la SHEVA (N°Siret : 78573506900011) dont le siège social est situé 7
avenue du Général de Gaulle à MAISONS-ALFORT (94700), représentée par Madame Anne
BOISSON dûment mandatée pour la mise en œuvre de l’action intitulée : « Création de la
brigade équestre du 94 au sein du Parc Interdépartemental des Sports Paris Val de Marne
hébergée dans le futur centre équestre de la SHEVA  » décrite en annexe 1.

La subvention attribuée s’élève à 20 000 € (vingt-mille euros), et correspond à 28,90% du
montant  des  dépenses  tel  que  détaillé  dans  la  demande  visée  ci-dessus  et  décrit  en
annexe 2.

L’atteinte  des  résultats  suivants  est  recherchée :  favoriser  le  rapprochement  entre  les
services de police et la population.

Les résultats réels de l’action, tant qualitatif que quantitatif sont les suivants  : voir annexe
3  ci-jointe  à  retourner  dûment  remplie  à  la  Préfecture  du  Val-de-Marne  –  Bureau  de
l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance.

Le projet doit être achevé au plus tard le 31/12/2022.  Les dépenses éligibles du projet
financé par le FIPD sont comprises entre le 01/01/2021 et le 31/12/2022.  Toute dépense
n’entrant pas dans cette période ne sera pas prise en compte.

L’action  doit  être  engagée  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de
notification de celle-ci.

En  cas  de  non-réalisation  dans  ce  délai,  le  remboursement  de  tout  ou  partie  de  la
subvention pourra être demandé. 

Article 2 : La subvention étant d’un montant inférieur ou égal à 23 000 euros, elle sera
versée en sa totalité (soit vingt-mille euros) à la notification du présent arrêté.

La  subvention  versée  au  titre  du  FIPD  ne  peut  financer  que  10 %  des  charges  de
fonctionnement administratif courant dans la limite de 5 000 €.

Article  3 :  Cette  dépense  est  imputée  sur  les  crédits  ouverts  sur  le  programme  216
« Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur » de la manière suivante :

• UO 0216-CIPD-DP94
• Centre de coût : PRFDCAB094
• Domaine fonctionnel : 0216-10-03
• Code activité : 0216081003A7

Le versement est effectué sur le compte de la SHEVA ci-dessus citée selon les procédures
comptables en vigueur :
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• Titulaire du compte : Société Hippique Vétérinaire d’Alfort
• Établissement bancaire : Crédit agricole de Paris et d’Ile-de-France
• code banque : 18206
• code guichet : 00143
• Numéro de compte : 14390872001 – clé RIB : 89

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur  régional  des finances
publiques d’Île-de-France et de Paris.

Article 4 : Avant toute nouvelle demande de subvention, et au plus tard dans les 6 mois
qui  suivent  la date d’achèvement qui  figure à l’article 1er du présent arrêté,  la SHEVA
devra fournir les documents ci-après :

– le compte-rendu financier – voir annexe 4 ci-jointe – accompagné d’un compte-rendu
quantitatif et qualitatif du projet. Ces documents sont signés par la personne habilitée à
représenter  la  commune  et,  le  cas  échéant,  par  son  expert  comptable  ou  son
commissaire aux comptes ;
– les comptes annuels et le rapport du commissaire aux comptes prévus par l’article L.
612-4  du  code  du  commerce  ou,  le  cas  échéant,  la  référence  de  leur  publication  au
Journal Officiel ;
– le rapport d’activité annuel.

Ces documents sont transmis signés à la  préfecture du Val-de-Marne (bureau de l’ordre
public et de la prévention de la délinquance) par voie papier ou par voie dématérialisée.

Article 5 : Tout au long du projet, le bénéficiaire s’engage à notifier à la préfecture du Val-
de-Marne tout cas d’inexécution, toute modification des conditions d’exécution ou de
retard  dans  la  mise  en  œuvre  de  la  présente  convention.  Le  bénéficiaire  s’engage  à
informer la préfecture du Val-de-Marne sans délai par lettre recommandée avec accusé
de réception.

Le bénéficiaire s’engage à informer  sans  délai  la  préfecture du Val-de-Marne de  toute
nouvelle déclaration inscrite au registre national des associations, toute modification de
ses statuts et toute nouvelle domiciliation bancaire. Il lui en fournit une copie.

Le bénéficiaire s’engage à mettre  en place un outil  de suivi  analytique lui  permettant
d’enregistrer précisément les recettes et les dépenses directes et indirectes de l’action,
payées ou restant à payer (c’est-à-dire engagées). Cet outil de suivi analytique permettra
de rendre compte à tout moment de l’utilisation de la subvention à la  préfecture du  
Val-de-Marne.

Article 6 : En cas de non-présentation des pièces justificatives de dépenses, d’inexécution
partielle  ou  totale,  de  sous-consommation  de  l’enveloppe  de  crédits  notifiée,  ou  de
modification substantielle du projet subventionné ou de retard significatif dans sa mise
en œuvre,  la  subvention peut être réduite  ou supprimée.  Le cas  échéant,  il  peut  être
ordonné  le  reversement  de  tout  ou  partie  de  la  somme  versée  au  bénéficiaire,
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conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 du 12 avril 1996.

Tout  refus  de  communication  ou  toute  communication  tardive  des  documents
mentionnés  aux  articles  4  et  5  pourra  entraîner  la  suppression  de  la  subvention  en
application du décret-loi du 2 mai 1938.

Article 7 :  Jusqu’à la date d’achèvement du projet figurant à l’article 1, un contrôle sur
pièces  et  sur  place  peut  être  réalisé.  Le  bénéficiaire  facilite  l’accès  à  toutes  pièces
justificatives des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile
dans le cadre de ce contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 visé ci-dessus. Le
refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à
l’article 6 ci-dessus.

À l’issue du projet, lorsque le contrôle des coûts fait apparaître un taux de financement
supérieur  à  celui  qui  figure  à  l’article  1  du  présent  arrêté,  il  pourra  être  exigé  le
remboursement proportionnel de la subvention. De même, lorsque ce contrôle met en
lumière  une  structure  de  coût  différente  de  celle  qui  figurait  dans  la  demande  de
subvention, un remboursement partiel pourra être exigé.

Article  8 :  Les  financements  de  l’État  doivent  être  portés  obligatoirement  à  la
connaissance des bénéficiaires et du grand public. Tous les documents de promotion de
communication (affiches, flyers, programmes, site internet, …) doivent porter le logotype
et la mention « avec le soutien » de la Préfecture du Val-de-Marne.

Article  9 :  Le  Sous-Préfet,  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfète  du  Val-de-Marne  et  le
Directeur  régional  des  finances  publiques  d’Île-de-France  et  de  Paris,  comptable
assignataire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Fait à Créteil le 14 octobre 2021

SIGNE Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

Sébastien BÉCOULET
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  Cabinet
Direction des Sécurités

Bureau de l'Ordre Public et
de la Prévention de la Délinquance

Annexe 3

Fiche à remplir et à retourner, accompagnée des bilans, à la Préfecture du Val-de-Marne – 
Bureau de l’Ordre Public et de la Prévention de la Délinquance

Identification du porteur de projet

Titre de l’action

Objectifs

Descriptif

Public bénéficiaire

Territoire concerné

Durée de l’action

Indicateurs quantitatifs – nombre  et  profil  des  personnes  ayant
bénéficié de l’action :

– durée moyenne de la prise en charge :

– nombre  de  personnes  sortant  du
dispositif  (nombre  de  sorties  positives ;
nombre de situations d’échec ) :

Indicateurs qualitatifs – type de public bénéficiant de l’action :

– type de dispositif mis en place :

– rapport sur l’action développée précisant
le type de sortie positive ; l’appréciation du
porteur  de  projet  sur  l’évolution  des
relations  entre  les  policiers  et  la
population ;  les  difficultés  et  obstacles
rencontrés  dans  la  mise  en  œuvre  de
l’action ;  les  propositions  pour  l’année
suivante en cas de reconduite de l’action

Cofinancements  obtenus  (co-financeurs  et
montants)
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Annexe 4
Association : Société Hippique Ecole Vétérinaire Alfort 

Réf. de la subvention :
Projet : Création de la brigade équestre du 94 au sein du Parc Interdépartemental des Sports Paris Val-de-Marne, hébergée dans le futur centre équestre de la SHEVA 

Date :

CHARGES DU PROJET * RESSOURCES DU PROJET *

Description % de réalisation Description Analyse 

60 - Achats #DIV/0 ! 70 - Ventes de produits finis #DIV/0 !
Prestations de services #DIV/0 ! 74 - Subventions d'Exploitation #DIV/0 !
Achats matières et fournitures #DIV/0 ! SG-CIPDR #DIV/0 !
Autres fournitures #DIV/0 ! Autres Etat #DIV/0 !

61 - Services Extérieurs #DIV/0 ! Régions #DIV/0 !
Locations #DIV/0 ! Départements #DIV/0 !
Entretien et réparation #DIV/0 ! Communes #DIV/0 !
Assurance #DIV/0 ! ASP #DIV/0 !
Documentation #DIV/0 ! Aides privées #DIV/0 !

62 - Autres Services Extérieurs #DIV/0 ! 75 - Autres Produits de Gestion Courante #DIV/0 !
Remunération Intermédiaires & honoraires #DIV/0 ! 756 - Cotisations #DIV/0 !
Publicité, publication #DIV/0 ! 758 - Dons manuels, Mécénat #DIV/0 !
Déplacements, missions #DIV/0 ! 76 - Produits financiers #DIV/0 !
Services bancaires, autres #DIV/0 ! 77 - Produits exceptionnels #DIV/0 !

63 - Impots & Taxes #DIV/0 ! 79 - Transfert de Charges #DIV/0 !
Impôts et taxes s/rému #DIV/0 ! Ressources propres affectées au projet
Autres impôts et taxes #DIV/0 ! Apport en fonds propres #DIV/0 !

64 - Charges de Personnel #DIV/0 ! Total des produits #DIV/0 !
Rémunération des personnels #DIV/0 !
Charges sociales #DIV/0 ! CONTRUBTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Autres charges de personnel #DIV/0 ! 87 -  Contributions volontaires en nature #DIV/0 !

65 - Autres harges de Gestion Courantes #DIV/0 ! 870 - Bénévolat #DIV/0 !
66 - Charges financières #DIV/0 ! 811 - Prestations en nature #DIV/0 !

67 - Charges exceptionnelles #DIV/0 ! 875 - Dons en nature #DIV/0 !
68 - Dotations #DIV/0 ! TOTAL RECETTES #DIV/0 !

Total des Charges #DIV/0 !

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE

#DIV/0 !

860 - Secours en nature #DIV/0 !
861 - Mise à disposition gratuite de biens & services #DIV/0 !
862 - Prestations #DIV/0 !
864 - Personnel bénévol #DIV/0 !
TOTAL DEPENSES #DIV/0 !

Budget Prévisionnel
(cf Cerfa)

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 1

Dépenses exécutées 
au titre de l'action 2

Total des dépenses 
exécutées à date

(somme des actions)

Budget 
Prévisionnel

(cf Cerfa)
Ressources 

perçues à date 

NB : Au moment de la complétude / signature de ce document, les produits et charges ne sont pas forcément équilibrées. Il peut y a voir un 
déficit ou un excédent de ressources par rapport aux charges décaissées.

86 - Emplois des contributions volontaires en 
nature

NB : Si le porteur de projet est financé au titre de plusieurs actions et que chacune fait l'objet d'un budget détaillé, il est demandé de renseigner les colonnes correspondantes (C, D ou …) à chacune d'elle. Si le projet correspond à une seule action, ne 
renseigner que la première (colonne C)

* Les données à indiquer sont celles qui concerne UNIQUEMENT le(s) projet(s)/action(s) financé(s) par le FIPD et non l'ensemble des charges et produits de la structure.
De plus, pour les Charges,  ce sont les sommes de chaque ligne qui sont à mentionner, et non toutes les dépenses en détail. Merci de ne pas modifier les cellules de calculs !

                                   Attestation du responsable

Je soussigné NOM prénom  qualité ....................................................................

certifife sur l'honneur l'exactitude des données figurant sur le présent état.

Fait à ................................... le ..................................

signature



      CABINET DU PREFET
                             DIRECTION DES SECURITES
                                   BUREAU DE LA REGLEMENTATION
                                         ET DE LA SECURITE ROUTIERES

ARRÊTÉ N° 2021/04216

PORTANT AGREMENT DU DOCTEUR MARLÈNE FLEURY, MEDECIN GENERALISTE, POUR EFFECTUER,
DANS LE DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE, LE CONTROLE MEDICAL DE L’APTITUDE A LA CONDUITE

DES CONDUCTEURS ET DES CANDIDATS AU PERMIS DE CONDUIRE

La Préfète du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la route, notamment ses articles R.226-1 à R.226-4 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  21  décembre 2005  modifié  fixant  la  liste  des  affections
médicales incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou
pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  de  permis  de  conduire  de  durée  de  validité
limitée ;

VU l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d'établissement, de
délivrance et de validité du permis de conduire ;

VU les circulaires ministérielles du 3 août 2012 et 25 juillet 2013 relatives à l'organisation du
contrôle médical  de l'aptitude à la  conduite  des conducteurs  et  des  candidats  au
permis de conduire ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/1124 du 11 avril 2019 portant reconstitution de la commission
médicale  départementale  primaire chargée d’apprécier  l’aptitude des  candidats  au
permis de conduire et des conducteurs ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021/3114 du 30 août 2021 portant délégation de signature à M,
Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val de Marne ;

VU  l’avis  du Président  du Conseil  Départemental  de l’Ordre des  Médecins  de Seine et
Marne ; 

Considérant que le Docteur Marlène FLEURY, médecin généraliste inscrit sous le 
numéro ADELI 10000714138 a déposé un dossier de candidature en vue d’être agréée
pour effectuer le contrôle médical de l’aptitude à la conduite dans le département du
Val-de-Marne ;

Considérant  que le demandeur remplit les conditions réglementaires requises pour être
agréé ;

SUR proposition de la Directrice des Sécurités ;
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ARRETE

ARTICLE 1  ER : Le Docteur Marlène FLEURY, médecin généraliste, est agréée pour effectuer,
dans le département du Val-de-Marne, le contrôle médical de l’aptitude à la
conduite des conducteurs et  des candidats au permis de conduire tel  que
défini à l’article R.226-1 du code de la route.

ARTICLE 2    : Le Docteur Marlène FLEURY est agréée :

o pour réaliser les contrôles médicaux hors commission médicale, dans les
cas autres que ceux prévus à l’article R.226-3 susvisé du code de la route.

                ARTICLE 3  : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

ARTICLE 4    : Le Docteur Marlène FLEURY s’engage à réaliser les examens médicaux dans le
respect des règles de la déontologie médicale fixées par le code de la santé
publique et dans le respect des dispositions des textes susvisés, notamment
celles de l’arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections
médicales  incompatibles  avec  l’obtention  ou  le  maintien  du  permis  de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de
durée de validité limitée.

ARTICLE 5    :  Le  titulaire  de  l’agrément est  tenu de  signaler  tout  changement dans  sa
situation personnelle qui  pourrait  remettre en cause les conditions de son
agrément. 
Il est informé que le Préfet peut retirer ledit agrément avant l’expiration du
délai normal de validité, en cas de manquement aux obligations liées à cet
agrément.

ARTICLE 6    :  Le Directeur de Cabinet  de la  Préfecture du Val-de-Marne est  chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont un exemplaire sera
adressé au Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de
Seine et Marne.

Fait à Créteil, le 25 novembre 2021

  Pour la Préfète et par délégation

      La Directrice des Sécurités

 Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



      CABINET DU PREFET
                             DIRECTION DES SECURITES
                                   BUREAU DE LA REGLEMENTATION
                                         ET DE LA SECURITE ROUTIERES

ARRÊTÉ N° 2021/04217

PORTANT AGREMENT DU DOCTEUR DINH QUOC BANH, MEDECIN GENERALISTE, POUR EFFECTUER,
DANS LE DEPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE, LE CONTROLE MEDICAL DE L’APTITUDE A LA CONDUITE

DES CONDUCTEURS ET DES CANDIDATS AU PERMIS DE CONDUIRE

La Préfète du Val de Marne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la route, notamment ses articles R.226-1 à R.226-4 ;

VU l’arrêté  interministériel  du  21  décembre 2005  modifié  fixant  la  liste  des  affections
médicales incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou
pouvant  donner  lieu  à  la  délivrance  de  permis  de  conduire  de  durée  de  validité
limitée ;

VU l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif à l'organisation du contrôle médical de
l'aptitude à la conduite ;

VU l’arrêté ministériel du 20 avril 2012 modifié fixant les conditions d'établissement, de
délivrance et de validité du permis de conduire ;

VU les circulaires ministérielles du 3 août 2012 et 25 juillet 2013 relatives à l'organisation du
contrôle médical  de l'aptitude à la  conduite  des conducteurs  et  des  candidats  au
permis de conduire ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/1124 du 11 avril 2019 portant reconstitution de la commission
médicale  départementale  primaire chargée d’apprécier  l’aptitude des  candidats  au
permis de conduire et des conducteurs ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021/3114 du 30 août 2021 portant délégation de signature à M,
Sébastien BECOULET, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet du Préfet du Val de Marne ;

VU  l’avis  du Président  du Conseil  Départemental  de l’Ordre des  Médecins  de Seine et
Marne ; 

Considérant que le Docteur Dinh Quoc BANH, médecin généraliste inscrit sous le 
numéro ADELI 10000695072 a déposé un dossier de candidature en vue d’être agréé
pour effectuer le contrôle médical de l’aptitude à la conduite dans le département du
Val-de-Marne ;

Considérant  que le demandeur remplit les conditions réglementaires requises pour être
agréé ;

SUR proposition de la Directrice des Sécurités ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr

21-29 avenue du Général de Gaulle 94000 CRETEIL

mailto:prefecture@val-de-marne.gouv.fr


ARRETE

ARTICLE 1  ER    : Le Docteur Dinh Quoc BANH, médecin généraliste, est agréé pour effectuer,
dans le département du Val-de-Marne, le contrôle médical de l’aptitude à la
conduite des conducteurs et  des candidats au permis de conduire tel  que
défini à l’article R.226-1 du code de la route.

ARTICLE 2        : Le Docteur Dinh Quoc BANH est agréé :

o pour réaliser les contrôles médicaux hors commission médicale, dans les
cas autres que ceux prévus à l’article R.226-3 susvisé du code de la route.

                ARTICLE 3    : L’agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

ARTICLE 4    : Le Docteur Dinh Quoc BANH s’engage à réaliser les examens médicaux dans
le respect des règles de la déontologie médicale fixées par le code de la santé
publique et dans le respect des dispositions des textes susvisés, notamment
celles de l’arrêté du 21 décembre 2005 modifié fixant la liste des affections
médicales  incompatibles  avec  l’obtention  ou  le  maintien  du  permis  de
conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de
durée de validité limitée.

ARTICLE 5    :  Le  titulaire  de  l’agrément est  tenu de  signaler  tout  changement dans  sa
situation personnelle qui  pourrait  remettre en cause les conditions de son
agrément. 
Il est informé que le Préfet peut retirer ledit agrément avant l’expiration du
délai normal de validité, en cas de manquement aux obligations liées à cet
agrément.

ARTICLE 6    :  Le Directeur de Cabinet  de la  Préfecture du Val-de-Marne est  chargé de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne et dont un exemplaire sera
adressé au Président du Conseil Départemental de l’Ordre des Médecins de
Seine et Marne.

 Fait à Créteil, le 25 novembre 2021

   Pour la Préfète et par délégation

La Directrice des Sécurités

  Astrid HUBERT-ALVES-DE-SOUSA



Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l'appui territorial

Bureau de l'environnement et des procédures d'utilité publique

ARRÊTE n°  2021/4139 du 16 décembre 2021
instituant des servitudes d’utilité publique 

sur le site anciennement exploité par la société FACOM 
avenue de la Pierre Fitte à Villeneuve-le-Roi.

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'Ordre national du mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.515-8 à L.515-12 et R.515-24 à R.515-31 ;

VU le Code de l’Urbanisme ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2020-1257 du 14 octobre 2020 déclarant l'état d'urgence sanitaire ;

VU l’ordonnance n° 2020-1507 du 2 décembre 2020 adaptant le droit applicable au fonctionnement
des établissements publics et des instances collégiales administratives pendant  la période d’état
d’urgence sanitaire ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2021/659 du 1er mars 2021, portant délégation de signature à Monsieur
Bachir BAKHTI, sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU l’arrêté préfectoral du 30 janvier 2008 portant réhabilitation du site ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021/01036 du 25 mars 2021 encadrant la surveillance de la qualité des eaux
de la nappe ;

VU la méthodologie nationale de gestion des sites et sols pollués d’avril 2017 ;

VU la notification de cessation des activités du 14 mars 2005 adressée par la société FACOM ;

VU les études transmises par la société FACOM :

• le rapport d’investigations des sols et des eaux souterraines référencé PF 2475, établi par ERM le
02 août 2002 ;

• les rapports d’investigations environnementales complémentaires établis par ERM le 11 janvier
2007 (au droit de la parcelle Morillon Corvol) et le 17 janvier 2007 (au droit du site FACOM),

• le mémoire de réhabilitation établi par ERM en mai 2007 (référencé 0057098-PF6126-v2) modifié
en juin et octobre 2007,

• le plan de gestion - Rapport de fin de travaux - Excavation de terres impactées par du nickel -
Zone Galva, établit par ERM en septembre 2009 (référencé R1156-v2) ;

• le  rapport  relatif  à  la  délimitation  de  l’impact  par  du  nickel  -  Zone  Galva  -  Investigations
complémentaires, établit par ERM en janvier 2009 ;

• le  rapport  de  fin  de  travaux  -  Zone  impactée  par  les  hydrocarbures,  établit  par  ERM  en
septembre 2011 ;

• le plan de gestion - Zone impactée par les hydrocarbures et parcelle Morillon, établit par ERM
en février 2012 ;

• le rapport de fin de travaux de mise à niveau de la parcelle Morillon-Corvol intitulé analyse des risques
résiduels, réalisé par ERM, daté du 10/07/2014 ;



VU le dossier de servitudes remis par la société FACOM, établit par ERM daté du 27 septembre 2019
(référencé R3791-V2) ;

VU les courriers du Préfet du Val-de-Marne du 26 juin 2020 soumettant, pour avis aux propriétaires des
parcelles, à la mairie de Villeneuve-le-Roi, à l’ARS et à la DRIEA/UDEA le projet d’arrêté préfectoral  ;

VU  le rapport de l’inspection des installations classées du 18 mai 2021 proposant de soumettre le
projet d’arrêté à l’avis du CODERST ;

VU l’avis  favorable  du  Conseil  Départemental  de  l’Environnement,  des  Risques  Sanitaires  et
Technologiques du 5 octobre 2021 ;

CONSIDÉRANT QUE les  activités  exercées  par  la  société  FACOM sont  à  l’origine  des  pollutions
constatées sur le site de la rue de la Pierre Fitte à Villeneuve-le-Roi ;

CONSIDÉRANT QU’aux termes des différentes campagnes de travaux et d’investigations réalisées
sur le site, de la pollution résiduelle a été laissée en place ;

CONSIDÉRANT QU’en application de l’article R.512-39-2 du code de l’environnement, l’usage retenu
pour la remise en état du site anciennement exploité par la société FACOM est un usage de type
industriel ;

CONSIDÉRANT QUE si les pollutions résiduelles présentes sur le site permettent un usage de type
industriel, il convient toutefois de pérenniser et de fixer les limites d’utilisation du terrain, ce afin,
d’une part, de prévenir durablement tout risque pour l’environnement ou la santé des utilisateurs du
site et, d’autre part, de mettre en œuvre les études et travaux appropriés en cas de changement de
l’usage des sols ;

CONSIDÉRANT  QUE la  procédure  d’institution  de  servitude  d’utilité  publique  a  été  engagée
conformément aux dispositions de l’article L.515-12 du code de l’environnement ;

CONSIDÉRANT QU’en vertu des dispositions de l’article R.515-31-5 du Code de l’Environnement, la
consultation des propriétaires a été réalisée par substitution à la procédure d'enquête publique ;

CONSIDÉRANT QU’aucune observation  n’a  été  adressée  à  la  préfecture du Val-du-Marne sur  le
projet d’arrêté préfectoral ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;

ARRÊTE

Article 1 – Institution de servitudes d’utilité publique
Compte tenu de la présence de pollutions résiduelles sur le site, et afin de garder la mémoire de l’état
environnemental du site, d’assurer la mise en œuvre des précautions d’usages adaptées et d’assurer de
manière pérenne la compatibilité de l’état environnemental du site avec les usages pris en compte pour les
travaux  de  réhabilitation,  des  servitudes  d’utilité  publique,  dont  la  nature  est  définie  ci-après,  sont
instituées sur les parcelles cadastrales mentionnées à l’article 2 du présent arrêté.

Article 2 – Parcelles cadastrales concernées
Les  servitudes  instituées  par  le  présent  arrêté  concernent  tout  ou  partie  des  parcelles  cadastrales
suivantes, situées sur la commune de Villeneuve-le-Roi :

• parcelle cadastrée AH17, appartenant à la SCI ATELIERS DE VILLENEUVE LE ROI, propriété acquise
par  acte  du  21/02/2017,  rédigé  par  Maître  BRANDON  (Paris),  publié  le  06/03/2017,  référence
9404P03 2017P1181 ;

• parcelle cadastrée AH16, appartenant à la société FONCIÈRE MORILLON G. CORVOL ;

Ces parcelles figurent sur le plan de l’annexe 1 du présent arrêté.

Article 3 – Nature des servitudes
Article 3-1 - Détermination des usages au moment de la mise en place de la restriction d’usage
Les terrains constitués de l’ensemble des parcelles AH16 et AH17 ont été réhabilités afin qu’ils puissent
accueillir un usage de type industriel ou tertiaire, sans sous-sol.



Article 3-2 – Prescriptions particulières
L’utilisation des terrains par quiconque, personne physique ou morale, publique ou privée, devra toujours
être compatible avec l’usage prévu pour le site, à savoir, un usage industriel ou tertiaire, sans sous-sol, et
les limitations précisées ci-après.

Dans l’éventualité de la mise en place de canalisations souterraines pour l’approvisionnement en eau
potable,  toutes  dispositions  devront  être  prises  de  manière  à  empêcher  tout  transfert  de  pollution
résiduelle vers l’eau des canalisations via les parois ou les joints.

Article 3-2-1 : Servitudes sur les sols
En cas de travaux de remaniement des sols (réalisation de fondations, de tranchées…) et/ou d’excavation
des sols dans les zones d’impact résiduel identifiées sur le plan de l’annexe 2, le porteur de projet :

• fait réaliser un diagnostic de pollution avec des analyses des sols, un plan de gestion, et fait mettre
en place des prescriptions d’hygiène et de sécurité durant le chantier ;

• s’assure de la qualité des terres extraites, par le biais d’une caractérisation analytique. Les terres
extraites présentant des indices de pollution devront faire l’objet d’une procédure spécifique et
seront gérées selon des filières adaptées et autorisées dans le respect de la réglementation en
vigueur, notamment en ce qui concerne le transport de matières dangereuses ;

• maintient,  pour  l’ensemble  des  deux  parcelles,  une  couverture  efficace  (dalle  béton,  enrobé,
couche de 30 cm au minimum de terre végétale ou équivalent)  afin d’éviter tout contact direct
avec les sols (ingestion et contact cutané) ;

• maintient,  au  droit  de  la  zone  de  galvanisation,  située  sur  la  parcelle  AH17,  d’une  couverture
d’efficacité au moins égale à celle d’une dalle béton. Le géotextile, appelé BENTOMAT, mis en place
dans cette zone, mentionné sur le plan de l’annexe 2 du présent arrêté, doit être conservé et ne
doit pas être endommagé lors d’éventuels travaux. Dans le cas contraire son intégrité doit être
rétablie.

Article 3-2-2     : Servitudes sur les eaux souterraines  
Le pompage et l’utilisation des eaux souterraines sont interdits au droit du site. Néanmoins, l’utilisation
des eaux souterraines peut être autorisée après la  réalisation préalable d’une évaluation des  risques
sanitaires, au regard de l’usage qui sera envisagé, à la charge du porteur de projet.

Article 3-3- Droit d’accès aux piézomètres existants
L’accès aux piézomètres, présents sur le site et mentionnés sur le plan de l’annexe 1 du présent arrêté,
doit être assuré à tout moment à la société FACOM ou à tout autre personne mandatée par celle-ci,
ainsi qu’aux représentants de l’État.
Tout  piézomètre  endommagé  lors  de  travaux  est  remplacé.  S’il  est  nécessaire  de  modifier
l’emplacement de l’un des ouvrages, un plan d’implantation du nouveau piézomètre est transmis à la
préfecture du Val-de-Marne, pour validation, préalablement à la réalisation des travaux. Un justificatif
du  remplacement  de  l’ouvrage  (raison  de  la  démolition,  justification  du  nouveau  positionnement,
garantie de bonne réalisation) est transmis à la préfecture du Val-de-Marne.

Article 4 - Encadrement des modifications d’usage
En cas de modification de l’usage défini  ci-dessus  par  une quelconque personne physique ou morale,
publique ou privée, un plan de gestion conforme à la méthodologie en vigueur en matière de gestion des
sites et sols pollués, est préalablement réalisé, aux frais et sous la responsabilité de la personne à l’initiative
du projet, garantissant l’absence de risque pour la santé et l’environnement en fonction des travaux.

Article 5 – Information des tiers
Si les parcelles considérées font l'objet d'une mise à disposition à un tiers (exploitant, locataire), à titre
gratuit ou onéreux, le propriétaire s'engage à informer les occupants sur les restrictions d’usage visées à
l’article 3 du présent arrêté en les obligeant à les respecter.
Le  propriétaire  s'engage,  en  cas  de  mutation  à  titre  gratuit  ou  onéreux  des  parcelles  considérées,  à
informer  textuellement  le  nouveau  propriétaire,  dans  l’acte  de  disposition,  des  restrictions  d’usages
énoncées à l’article 3 du présent arrêté, dont les parcelles sont grevées, en obligeant ledit ayant-droit à les
respecter en ses lieux et place.

Article 6 – Indemnités
En application de l’article L.515-11 du code de l’environnement, les propriétaires, titulaires de droits réels ou
leurs ayants-droits, ont la possibilité de réclamer une indemnité à l’exploitant, si l’institution des servitudes
entraîne un préjudice direct, matériel et certain.



Article 7 – Transcription
En vertu des dispositions de l’article L.515-10 du Code de l’Environnement, des articles L.121-2 et L.126-1 du 
Code de l'Urbanisme et de l’article 36 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité 
foncière, les présentes servitudes devront être annexées aux documents d’urbanisme et publiées au fichier
immobilier.

ARTICLE 8 – Publicité et notification 
Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.512-46-24  du  code  de  l’environnement,  en  vue  de
l’information des  tiers,  une copie du présent  arrêté est  adressée à la  mairie de Villeneuve-le-Roi  pour
affichage pendant un mois et pour y être consultée par le public, insérée au recueil des actes administratifs
et publiée sur le site internet de la préfecture.
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel et
de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE 9 – Délais et voies de recours
Le présent arrêté préfectoral peut être déféré au Tribunal administratif de Melun :
1°  Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le  fonctionnement  de

l'installation  présente  pour  les  intérêts  mentionnés  aux  articles  L.  211-1  et  L.  511-1  du  Code  de
l'environnement  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  compter  du  premier  jour  de  la  publication  ou  de
l'affichage de ces décisions ;

2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée.

Les  décisions  mentionnées  au  premier  alinéa  peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  ou
hiérarchique  dans  le  délai  de  deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais
mentionnés aux 1° et 2°.

Les  tiers  qui  n’ont  acquis  ou  pris  à  bail  des  immeubles  ou  n’ont  élevé  des  constructions  dans  le
voisinage  d’une  installation  classée  que  postérieurement  à  l’affichage  ou  à  la  publication  de  l’arrêté
portant  enregistrement  de  cette  installation  ou  atténuant  les  prescriptions  primitives  ne  sont  pas
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

ARTICLE 10 – Exécution

La Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la Sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, le Maire de la
commune  de  Villeneuve-le-Roi,  le  Directeur  régional  et  interdépartemental  de  l'environnement,  de
l’aménagement et des transports du Val-de-Marne, le président de l’Etablissement Public territorial « Grand
Orly Seine Bièvre » sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté,
dont copie sera notifiée à l’exploitant.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne

Signé

Bachir BAKHTI



Annexe 1 : plan des parcelles concernées par le présent arrêté préfectoral



Annexe 2 - Délimitation des zones présentant un impact résiduel



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2021/04184 du 22 novembre 2021
déclarant cessibles les parcelles et droits réels

nécessaires à la réalisation de la ligne de bus en site propre dénommée « TZEN5 » 
sur le territoire de la commune de Choisy-le-Roi

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée,  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié, portant réforme de la publicité foncière, et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme  Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°  2016/1477  du  11  mai  2016  prescrivant  l’ouverture  d’une
enquête  publique  unique  préalable  à  la  déclaration d’utilité  publique  de  la  ligne de  bus
TZen 5 entre la Bibliothèque François Mitterrand à Paris (75) et la gare de Choisy-le-Roi RER C
(94) et emportant la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes de
Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité publique
les  travaux  et  acquisitions  nécessaires  à  la  réalisation  de  la  ligne  de  bus  en  site  propre
dénommée  « T  Zen  5 »  entre  la  station  « Grands  Moulins »  et  la  station  « Régnier-
Marcailloux »  sur  le  territoire  des  communes de  Paris,  Ivry-sur-Seine,  Vitry-sur-Seine,  et
Choisy-le-Roi,  et  emportant  mise  en  compatibilité  des  documents  d’urbanisme  des
communes de Choisy-le-Roi et Vitry-sur-Seine ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2021/00578  du  25  février  2021  prescrivant  l’ouverture  d’une
enquête  parcellaire  concernant  l’acquisition  des  parcelles  et  droits  réels  nécessaires  à  la
réalisation de la  ligne de  bus  en site  propre  dénommée « T Zen 5 »  sur  le  territoire  des
communes de Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2021/00656  en  date  du  1er mars  2021  portant  délégation  de
signature à Mme Mireille LARREDE en qualité de secrétaire générale ;



VU les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête parcellaire ont été
publiés et affichés dans la commune de Choisy-le-Roi et que l’avis d’enquête a été inséré
dans un journal diffusé dans le département du Val-de-Marne ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le présent projet a été soumis du 22
mars au 6 avril 2021 inclus ;

VU l’état parcellaire et les plans parcellaires ;

VU le  rapport  et  les  conclusions  rendus  le  6  mai  2021  par  Monsieur  Claude  POUEY,
commissaire enquêteur ;

VU les documents d’arpentage ;

VU le courrier en date du 18 août 2021 de M. Arnaud CROLAIS, directeur des infrastructures
d’Île-de-France Mobilités,  demandant à la Préfète du Val-de-Marne la prise d’un arrêté de
cessibilité pour  les  parcelles  et  droits  réels  nécessaires  à la  réalisation de la  ligne de bus
« TZEN5 » ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Sont  déclarés  immédiatement  cessibles  pour  cause  d’utilité  publique,  au  profit  d’Île-de-
France Mobilités, les parcelles et droits réels nécessaires à la réalisation de la ligne de bus
« TZEN5 », situés sur le territoire de la commune de Choisy-le-Roi et désignés sur les plans
parcellaires et l’état parcellaire annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2

Les  emprises  expropriées  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  et  appartenant  à  des
copropriétés  seront  retirées  des  propriétés  initiales,  conformément  aux  dispositions  de
l’article L. 122-6 du code de l’expropriation.

ARTICLE 3

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.
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ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le directeur général d’Île-de-France
Mobilités  et  le  maire  de  Choisy-le-Roi  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Val-de-Marne.
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Pour la Préfète et par délégation
La secrétaire générale 

 

SIGNE

Mireille LARREDE



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PRÉFECTORAL n° 2021/04185 du 22 novembre 2021
déclarant cessibles les parcelles et droits réels

nécessaires à la réalisation de la ligne de bus en site propre dénommée « TZEN5 » 
sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine

LA PRÉFETE DU VAL-DE-MARNE

Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU la  loi  n°  65-557  du  10  juillet  1965  modifiée,  fixant  le  statut  de  la  copropriété  des
immeubles bâtis ;

VU le décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 modifié, portant réforme de la publicité foncière, et
notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU  le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme  Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°  2016/1477  du  11  mai  2016  prescrivant  l’ouverture  d’une
enquête  publique  unique  préalable  à  la  déclaration d’utilité  publique  de  la  ligne de  bus
TZen5 entre la Bibliothèque François Mitterrand à Paris (75) et la gare de Choisy-le-Roi RER C
(94) et emportant la mise en compatibilité des documents d’urbanisme des communes de
Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 2016/3864 du 16 décembre 2016 déclarant d’utilité publique
les  travaux  et  acquisitions  nécessaires  à  la  réalisation  de  la  ligne  de  bus  en  site  propre
dénommée  « T  Zen  5 »  entre  la  station  « Grands  Moulins »  et  la  station  « Régnier-
Marcailloux »  sur  le  territoire  des  communes  de  Paris,  Ivry-sur-Seine,  Vitry-sur-Seine,  et
Choisy-le-Roi,  et  emportant  mise  en  compatibilité  des  documents  d’urbanisme  des
communes de Choisy-le-Roi et Vitry-sur-Seine ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  2021/00578  du  25  février  2021  prescrivant  l’ouverture  d’une
enquête  parcellaire  concernant  l’acquisition  des  parcelles  et  droits  réels  nécessaires  à  la
réalisation de la  ligne de  bus  en site  propre  dénommée « T Zen 5 »  sur  le  territoire  des
communes de Vitry-sur-Seine et Choisy-le-Roi ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2021/00656  en  date  du  1er mars  2021  portant  délégation  de
signature à Mme Mireille LARREDE en qualité de secrétaire générale ;



VU les pièces constatant que l’arrêté et l’avis d’ouverture de l’enquête parcellaire ont été
publiés et affichés dans la commune de  Vitry-sur-Seine  et que l’avis d’enquête a été inséré
dans un journal diffusé dans le département du Val-de-Marne ;

VU toutes les pièces de l’enquête parcellaire à laquelle le présent projet a été soumis du 22
mars au 6 avril 2021 inclus ;

VU les plans et l’état parcellaires ;

VU le  rapport  et  les  conclusions  rendus le  6  mai  2021  par  Monsieur  Claude  POUEY,
commissaire enquêteur ;

VU les documents d’arpentage ;

VU le courrier en date du 18 août 2021 de M. Arnaud CROLAIS, directeur des infrastructures
d’Île-de-France  Mobilités,  demandant  au  préfet  du  Val-de-Marne  la  prise  d’un  arrêté  de
cessibilité pour  les  parcelles  et  droits  réels  nécessaires  à la  réalisation de la  ligne de bus
« TZEN5 » ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Sont  déclarés  immédiatement  cessibles  pour  cause  d’utilité  publique,  au  profit  d’Île-de-
France Mobilités, les parcelles et droits réels nécessaires à la réalisation de la ligne de bus
« TZEN5 », situées sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine et désignés sur les plans
parcellaires et l’état parcellaire annexés au présent arrêté.

ARTICLE 2

Les  emprises  expropriées  nécessaires  à  la  réalisation  du  projet  et  appartenant  à  des
copropriétés  seront  retirées  des  propriétés  initiales,  conformément  aux  dispositions  de
l’article L. 122-6 du code de l’expropriation.

ARTICLE 3

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le Tribunal Administratif de Melun (43 rue
du Général de Gaulle, Case postale n° 8630, 77 008 Melun Cedex), dans un délai de deux mois
à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

Ce recours peut être déposé auprès de cette juridiction administrative par voie postale, sur
place  auprès  de  l’accueil  de  la  juridiction,  ou  par  le  biais  de  l’application
https://www.telerecours.fr/.

Pendant cette période, un recours gracieux peut également être déposé auprès de l’autorité
préfectorale.
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ARTICLE 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, le directeur général d’Île-de-France
Mobilités  et  le  maire  de  Vitry-sur-Seine  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Val-de-Marne.

3/3

Pour la Préfète et par délégation
La secrétaire générale 

 

SIGNE

Mireille LARREDE



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRETE PREFECTORAL N° 2021/04186 du 22 novembre 2021

prescrivant l’ouverture d’une enquête parcellaire

relative à la réalisation des travaux de restauration immobilière

de deux immeubles sis 3 rue Jules Ferry et 59 bis avenue Paul Vaillant Couturier

à Vitry-sur-Seine 

LA PRÉFETE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment ses articles
L.122-6 , R131-3 et suivants ;

VU le code de l’urbanisme, et notamment ses articles L. 313-4 à L. 313-4-4, L. 313-5 et
suivants, R. 111-22 et suivants, R. 313-23 à R. 313-29 ;

VU la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 modifiée, fixant le statut de la copropriété des
immeubles bâtis ;

VU  le  décret  n°  55-22 du  4 janvier  1955 modifié,  portant  réforme de la  publicité
foncière, et notamment ses articles 5 et 6 ;

VU le décret n°2009-496 du 30 avril 2009 relatif à l’autorité administrative de l’Etat
compétente en matière d’environnement ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° INTA2104596D du 10 février 2021 portant nomination de Mme Sophie
THIBAULT en qualité de Préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du Ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du
logement du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l'affichage de
l'avis d'enquête publique  mentionné à l'article R. 123-11 du code de l'environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°2019/3304 en date du 17 octobre 2019 déclarant d’utilité
publique les travaux de rénovation complète de l’immeuble  du  3 rue Jules Ferry à
Vitry-sur-Seine ;

Tél : 01 49 56 60 00
Mél : prefecture@val-de-marne.gouv.fr
21-29 avenue du Général-de-Gaulle 94000 CRETEIL



VU l’arrêté préfectoral n°2019/3305 en date du 17 octobre 2019 déclarant d’utilité
publique  les  travaux  de  rénovation  complète  de  l’immeuble  du   59  bis  rue  Paul
Vaillant Couturier à Vitry-sur-Seine ;

VU  la délibération DL-2178 en date du 13 octobre 2021 du conseil municipal de la
commune  de  Vitry-sur-Seine,  approuvant  la  demande  d’ouverture  d’une  enquête
parcellaire  dans  le  cadre  de  l’opération  de  restauration  immobilière  de  deux
immeubles sis 3 rue Jules Ferry et 59 bis avenue Paul Vaillant Couturier à Vitry-sur-
Seine par l’Etablissement public territorial (EPT) « Grand Orly Seine Bièvre » ;

VU la  délibération  n°2021-11-09_2537  en  date  du  9  novembre  2021  du  conseil
territorial  de  l’établissement  public  territorial  (EPT)  « Grand  Orly  Seine  Bièvre »,
demandant à la Préfète du Val-de-Marne l’ouverture d’une enquête parcellaire dans le
cadre d’une Opération de Restauration Immobilière (ORI) à Vitry-sur-Seine, pour deux
immeubles jugés prioritaires ;

CONSIDERANT que  les  conditions  sont  réunies  pour  que  le  dossier  soit  soumis  à
l’enquête publique ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val de Marne ; 

ARRETE :

ARTICLE 1 

Il  sera procédé,  sur  le territoire  de la commune  de Vitry-sur-Seine, à une  enquête
parcellaire relative à la réalisation des travaux de restauration immobilière de deux
immeubles  sis  3 rue Jules  Ferry  et  59 bis  avenue Paul  Vaillant  Couturier  et  qui  se
déroulera du lundi 6 décembre 2021 au lundi 20 décembre 2021 inclus, soit pendant
15 jours consécutifs.

ARTICLE 2     

Le pétitionnaire est l’Établissement public territorial (EPT) « Grand Orly Seine Bièvre ».

ARTICLE 3

Le siège de l’enquête est fixé à la mairie  de Vitry-sur-Seine. 

ARTICLE 4

Monsieur Manuel Guillamo, général en retraite, exercera les fonctions de commissaire
enquêteur. Il se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations et
propositions, écrites et orales à la mairie de Vitry-sur-Seine - 2 avenue Youri Gagarine
(bureau zone verte, niveau -1, porte 10), aux dates et horaires suivants :  

• Lundi 6 décembre 2021 de 9h00 à 12h00

• Samedi 11 décembre 2021 de 9h00 à 12h00

• Lundi 20 décembre 2021 de 14h00 à 17h00
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             ARTICLE 5

Huit  jours  au  moins  avant  le  début  de  l’enquête  parcellaire,  un  avis  d’ouverture
d’enquête  sera  publié  en  caractères  apparents  dans  un  journal  diffusé  dans  le
département du Val-de-Marne, au frais du pétitionnaire. Cet avis sera rappelé dans le
même journal, dans les huit premiers jours de début d’enquête.

Cet  avis  sera  publié  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée  par  voie
d’affichage,  et  éventuellement  par  tout  autre  procédé,  sur  le  territoire  de  la
commune  de  Vitry-sur-Seine.  Les  affiches  devront  être  conformes  aux
caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du 24 avril 2012 susvisé, visibles et
lisibles de la voie publique. Cet affichage sera effectué sous la responsabilité du maire
de Vitry-sur-Seine qui en certifiera l’exécution.

ARTICLE 6     

Les notifications individuelles du dépôt du dossier d’enquête parcellaire à la mairie
sera  faite  sous  pli  recommandé  avec  demande  d’avis  de  réception  et/ou  par
signification d’huissier, aux propriétaires figurant sur la liste établie dans les conditions
prévues à l’article R.131-3 du code de l’expropriation.

En cas de domicile inconnu, la notification sera faite en double exemplaire au maire
de  Vitry-sur-seine  qui  en  fera  afficher  une,  et  communiquera,  le  cas  échéant,  au
locataire.

ARTICLE 7     

Les propriétaires auxquels notification du dépôt du dossier à la mairie est faite par
l’expropriant  sont  tenus  de  fournir  les  indications  relatives  à  leur  identité  telles
qu’elles  sont  énumérées  aux  articles  5  et  6  du décret  n°  55-22 du  4 janvier  1955
modifié portant réforme de la publicité foncière ou, à défaut de ces indications, de
donner tous renseignements en leur possession sur l’identité du ou des propriétaires
actuels.

• en ce qui  concerne les  personnes  physiques :  les  nom,  prénoms dans  l'ordre de
l'état civil, domicile, date et lieu de naissance et profession des parties, ainsi que le
nom de leur conjoint avec, éventuellement, la mention «  veuf ou veuve de... » ;

• en  ce  qui  concerne  les  sociétés,  associations,  syndicats  et  autres  personnes
morales : leur dénomination et, pour toutes les sociétés, leur forme juridique, leur
siège social et la date de leur constitution définitive ;

•  pour  les  sociétés  commerciales :  leur  numéro  d'immatriculation  au  registre  du
commerce et des sociétés ;

• pour les associations : leur siège, la date et le lieu de leur déclaration ;

• pour les syndicats : leur siège, la date et le lieu de dépôt de leurs statuts ;
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Les personnes intéressées autres que les propriétaires, usufruitiers, fermiers, locataires
bénéficiaires de droits d’emphytéose, d’habitation ou d’usage, ou ceux qui peuvent
réclamer des servitudes sont tenues de se faire connaître à l’expropriant dans un délai
d’un  mois,  à  défaut  de  quoi  elles  seront,  en vertu  de l’article  L.311-3  du code de
l’expropriation, déchues de tous droits à indemnité.

ARTICLE 8 

Pendant  la  durée  de  l’enquête  parcellaire,  le  public  pourra  consulter  le  dossier
d’enquête  :

 à la mairie de Vitry-sur-Seine, aux jours et horaires d’ouverture habituelle des
services ;

 en ligne sur le portail internet des services de l’Etat dans le Val-de-Marne :  

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-
Enquetes-Publiques

 sur  un poste  informatique  à la  préfecture  du  Val-de-Marne  (direction  de  la
coordination  des  politiques  publiques  et  de  l’appui  territorial  –  bureau  de
l’environnement  et  des  procédures  d’utilité  publique  –  21-29  avenue  du
Général de Gaulle 94038 Créteil Cedex) au 3  étage  (pièce 337) du lundi auᵉ
vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Le public intéressé par le projet ainsi que les personnes visées aux articles 6 et 7 et
toutes celles qui revendiquent un droit sur les propriétés concernées par l’enquête,
pourront formuler leurs observations et propositions :

 sur le registre d’enquête (établi sur feuillets non mobiles, coté et paraphé par le
maire  de  Vitry-sur-Seine)  prévu  à  cet  effet,  à  la  mairie  de  Vitry-sur-Seine
(bureau  zone  verte,  niveau  -1,  porte  10), aux  jours  et  horaires  d’ouverture
habituelle des services ;

 ou  par  correspondance,  au  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  de  Monsieur
Manuel GUILLAMO, commissaire enquêteur ;

 ou par voie électronique à l’adresse suivante :  pref-enquetepublique@val-de-
marne.gouv.fr

Les  contributions  reçues  par  correspondance  et  par  voie  électronique  seront
annexées au registre d’enquête et tenues à la disposition du public, dans les meilleurs
délais.

ARTICLE 9

À l’issue de l’enquête parcellaire, le registre d’enquête clos et signé par le maire de
Vitry-sur-Seine et transmis dans les vingt-quatre heures au commissaire enquêteur.
Celui-ci  dressera  le  procès-verbal  de  l’opération  après  avoir  entendu  toutes  les
personnes susceptibles de l’éclairer.

Le commissaire enquêteur  transmettra à la préfète du Val-de-Marne dans un délai
d’un mois à compter de la clôture de l’enquête, le dossier accompagné du registre
précité et des pièces annexées, ainsi que son rapport et ses conclusions motivées.

Un certificat d’affichage sera établi par le maire de la commune de Vitry-sur-Seine et
transmis à la préfecture du Val-de-Marne dans le mois suivant l’enquête.

4

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques
mailto:pref-enquetepublique@val-de-marne.gouv.fr
mailto:pref-enquetepublique@val-de-marne.gouv.fr


ARTICLE 10

Les conclusions du commissaire enquêteur seront tenues à la disposition du public,
pendant un an à compter de la clôture de l’enquête, à la mairie de Vitry-sur-Seine et à
la  préfecture  du  Val-de-Marne  (DCPPAT/BEPUP)  aux  jours  et  horaires  habituels
d’ouverture des services.

ARTICLE 11

L’indemnisation  du  commissaire  enquêteur  ainsi  que  les  frais  d’affichage  et  de
publication sont à la charge de l’Établissement public territorial  (EPT) « Grand Orly
Seine Bièvre ».

ARTICLE 12

Le présent arrêté est consultable sur le portail internet des services de l’État dans le 
Val-de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-
Publiques

ARTICLE 13

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la sous-préfète de L’Haÿ-les-
Roses, le président de l’EPT 12 « Grand Orly Seine Bièvre », le maire de la commune de
Vitry-sur-Seine  et  M.  Manuel  GUILLAMO,  commissaire  enquêteur,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.
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La Préfète du Val-de-Marne

SIGNE

Sophie THIBAULT
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Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l'appui territorial

Bureau de l'environnement et des procédures d'utilité publique

Arrêté n°2021/4243 du 29 novembre 2021

Portant ouverture d’enquête publique
relative à la demande d’autorisation de recherche d’un gîte géothermique 

et d’autorisation d’ouverture de travaux miniers sur la commune d’Alfortville, 
présentées par le Syndicat Mixte pour la production 
et la distribution de la chaleur à Alfortville (SMAG) 

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.123-1 à L.123-18, R.122-9, R. 123-1 à R. 123-27 et
L. 214-3 ;

VU le code minier (nouveau), et notamment ses articles L. 124-4, L. 124-6, L. 134-4 à L, 134-10 ;

VU le décret n° 78-498 du 28 mars 1978 modifié par le décret n°2019-1518 du 30 décembre 2019 relatif aux
titres de recherches et d’exploitation de géothermie ;

VU le décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 modifié relatif  aux travaux miniers,  aux travaux de stockage
souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021/659 du 1er mars 2021, portant délégation de signature à Monsieur Bachir BAKHTI,
sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;
 
VU la demande d’autorisation environnementale présentée le 21 juin 2021 par  le  Syndicat  Mixte  pour  la
production et la distribution de la chaleur  à Alfortville, (Hôtel de Ville d’Alfortville,  BP 75,  94142 Alfortville
cedex),  sollicitant d’une part une autorisation de recherche d’un gîte géothermique sur les communes
d’Alfortville, Créteil, Choisy-le-Roi, Valenton, Villeneuve-Saint-Georges et Vitry-sur-Seine, et d’autre part,
une autorisation d’ouverture de travaux de forage, sur la commune d’Alfortville ;

VU le dossier produit à l’appui de la demande, comportant une étude d’impact ;

VU le rapport de la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Ile-de-France du 22 septembre 2021, déclarant le dossier complet et régulier ;

VU l’avis de l’Autorité environnementale formulé le 21 octobre 2021 ;

VU la décision n° E21000090/77 du vice-président du tribunal administratif de Melun en date du du 15
octobre 2021 désignant Madame Nicole SOILLY en qualité de commissaire enquêteur ;

CONSIDERANT que le dossier est complet pour être soumis à une enquête publique ;

SUR la proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;



ARRÊTE

ARTICLE 1     :

Il sera procédé pendant trente-et-un jours consécutifs, du lundi 20 décembre 2021 au vendredi 21 janvier
2022 à 16 heures 30 inclus, dans les communes d’Alfortville, Créteil, Choisy-le-Roi, Valenton, Villeneuve-
Saint-Georges et Vitry-sur-Seine, à une enquête publique relative au projet présenté par le Syndicat Mixte pour la
production et la distribution de la chaleur à Alfortville (SMAG) portant sur la recherche d’un gîte géothermique, et
sur l’autorisation d’ouverture de travaux de forage. 

ARTICLE 2 :

Le responsable  du projet  est  le  Syndicat  Mixte  pour  la production et la  distribution de la chaleur  à Alfortville
(SMAG), dont le siège social est situé à l’Hôtel de Ville - BP 75 - 94 142 ALFORTVILLE Cedex.

ARTICLE 3     :  

Le siège de l’enquête publique est fixé à la préfecture du Val-de-Marne - Direction de la coordination des
politiques  publiques  et  de  l’appui  territorial  -  Bureau  de  l’environnement  et  des  procédures  d’utilité
publique – 3ème étage : 21-29 avenue du Général de Gaulle – 94 038 CRETEIL Cedex.

ARTICLE 4     :  

L’enquête publique sera conduite par Madame Nicole SOILLY, commissaire enquêteur.
Elle  se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites et orales, dans les mairies
suivantes aux dates et horaires précisés ci-après :

Alfortville : 

Lundi 20 décembre 2021 09h à 12h Centre technique municipal
3 rue Alfred Dreyfus
94140 Alfortville
Salle de réunion

Mercredi 05 janvier 2022 14h à 17h

Vendredi 21 janvier 2022 09h à 12h

Créteil :

mardi 4 janvier 2022 14h à 17h Hôtel de Ville
1 place Salvador Allende
94000 Créteil
Salle « Permanence »

Choisy-le-Roi : 

Vendredi 07 janvier 2022 09h à 12h Hôtel de Ville
Place Gabriel Péri
94600 Choisy-le-Roi
Salle de réunion rez-de-chaussé

Valenton :

Mercredi 12 janvier 2022 09h à 12h Hôtel de Ville
1 chemin de la Ferme de l’Hôpital
94460 Valenton
Salle de réunion de la mairie

Villeneuve-Saint-Georges :

Jeudi 20 janvier 2022 14h00 à 17h00 Service Espaces Publics
1 rue des Vignes,
94190 Villeneuve-Saint-Georges
Salle 1er étage

Vitry-sur-Seine :

Vendredi 14 janvier 2022 09h00 à 12h00 Hôtel de Ville
2 avenue Youri Gagarine
94400 Vitry-sur-Seine
Salle 3



ARTICLE 5     :  

Le  public  sera  informé  de  la  tenue  de  l’enquête  par  la  publication  d’un  avis,  publié  en  caractères
apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de
celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département du Val-de-Marne.

Cet avis sera également mis en ligne sur le portail  internet des services de l’État dans le Val-de-Marne:
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

Cet  avis  sera  publié  dans  les  mêmes  conditions  de  délai  et  de  durée  par  voie  d’affichages,  et
éventuellement par  tout  autre  procédé,  dans  les  mairies  d’Alfortville,  Créteil,  Choisy-le-Roi,  Valenton,
Villeneuve-Saint-Georges et  Vitry-sur-Seine,  ainsi  que sur  les  lieux ou au voisinage de la  réalisation du
projet. Les affiches devront être conformes aux caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du 24
avril 2012, visibles et lisibles de la voie publique.

L’accomplissement de ces formalités de publicité sera certifié, chacun en ce qui le concerne, par la Préfète
du  Val-de-Marne  et  par  les  maires  de  d’Alfortville,  Créteil,  Choisy-le-Roi,  Valenton,  Villeneuve-Saint-
Georges et Vitry-sur-Seine, à l’issue de l’enquête.

ARTICLE 6     :  

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consulter le dossier d’enquête :

• dans les mairies d’Alfortville, Créteil, Choisy-le-Roi, Valenton, Villeneuve-Saint-Georges et Vitry-sur-
Seine aux jours et heures d’ouverture habituelle des services ;

• sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :

http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquêtes-publiques

• sur le site internet créé à cet effet : http://smag-recherchegitegeothermique.enquetepublique.net

• à la préfecture du Val-de-Marne – siège de l’enquête, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de
14h00 à 16h00.

Le public pourra formuler ses observations     :  

• sur le registre d’enquête (établi  sur feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire
enquêteur)  prévu  à  cet  effet,  dans  les  mairies  d’Alfortville,  Créteil,  Choisy-le-Roi,  Valenton,
Villeneuve-Saint-Georges et Vitry-sur-Seine, aux jours et heures d’ouverture habituelle des services
et au siège de l’enquête ;

• sur  le  registre  électronique  en  ligne  accessible  à  cette  adresse  :  http://smag-
recherchegitegeothermique.enquetepublique.net/

• ou par courriel à l’adresse suivante : smag-recherchegitegeothermique@enquetepublique.net

• ou par correspondance, au siège de l’enquête, à l’attention de Madame Nicole SOILLY, commissaire
enquêteur  à l’adresse suivante :  Préfecture du Val-de-Marne -  Direction de la  coordination des
politiques publiques et de l’appui territorial - Bureau de l’environnement et des procédures d’utilité
publique - 21-29 avenue du Général de Gaulle – 94 038 Créteil Cedex.

Les  contributions  reçues  par  correspondance  et  par  voie  électronique  seront  annexées  au  registre
d’enquête et tenues à la disposition du public, dans les meilleurs délais, au siège de l’enquête.

ARTICLE 7     :  

À  l’expiration  du  délai  d’enquête,  les  registres  seront  mis  sans  délai  à  disposition  du  commissaire
enquêteur et clos par lui.

Dès réception des registres et des documents annexés, celui-ci rencontrera, dans la huitaine, le Syndicat
Mixte pour la production et la distribution de la chaleur  à Alfortville, et lui communiquera les observations
écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet disposera alors
d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Dans  le  délai  de  30  jours  à  compter  de  la  date  de  clôture  de  l’enquête,  le  commissaire  enquêteur
adressera,  à la  Préfète du Val-de-Marne,  le dossier  d’enquête accompagné des registres  et  des pièces
annexées,  de son rapport  et  de ses  conclusions  motivées,  en précisant  si  celles-ci  sont  favorables  ou
défavorables.

http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques
http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enqu%C3%AAtes-publiques


Ce délai pourra être reporté sur demande motivée du commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées à
Monsieur le président du tribunal administratif de Melun.

ARTICLE 8     :  

À compter de la date de clôture de l’enquête, la préfète du Val-de-Marne adressera une copie du rapport
et des conclusions du commissaire enquêteur au Syndicat Mixte pour  la production et la distribution de la
chaleur  à  Alfortville,  ainsi  qu’aux  maires  d’Alfortville,  Créteil,  Choisy-le-Roi,  Valenton,  Villeneuve-Saint-
Georges et Vitry-sur-Seine, afin qu’ils soient tenus à la disposition du public, pendant un an.
Ces documents seront également mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-
Marne pour la même durée.

ARTICLE 9     :  

L’indemnisation du commissaire enquêteur ainsi que les frais d’affichage et de publication sont à la charge
du Syndicat Mixte pour la production et la distribution de la chaleur à Alfortville.

ARTICLE 10     :  

Les  conseils  municipaux  des  communes  d’Alfortville,  Créteil,  Choisy-le-Roi,  Valenton,  Villeneuve-Saint-
Georges  et  Vitry-sur-Seine, seront  appelés  à  donner  leur  avis  sur  la  demande  d’autorisation
environnementale dès l’ouverture de l’enquête et, au plus tard, dans les quinze jours suivants la clôture du
registre d’enquête.

ARTICLE 11     :  

A l’issue de la procédure, la Préfète du Val-de-Marne prendra un arrêté d’autorisation ou de refus de la
demande présentée par le Syndicat Mixte pour la production et la distribution de la chaleur à Alfortville.

ARTICLE 12     :  

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, les maires des communes  d’Alfortville, Créteil,
Choisy-le-Roi, Valenton, Villeneuve-Saint-Georges, Vitry-sur-Seine et Madame Nicole SOILLY, commissaire
enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une copie
est adressée à la Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Ile-de-France/Service Eau-sous-sol, et une autre notifiée au demandeur.

L'arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et mis en ligne sur
le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

signé

Bachir BAKHTI



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE
ET DE L’INGÉNIERIE TERRITORIALE

EXTRAIT D’AVIS

* * * * *

Réunie  le  24  novembre  2021,  la  commission  départementale  d’aménagement
commercial  du val-de-marne a refusé à  la  société SCCV CHAMPIGNY JAURES ,
l’autorisation  de  procéder  à  création  d’un  ensemble  commercial  comportant
2 505 m² de surface de vente, dont un supermarché de 2026 m² et un ensemble de
3  boutiques  représentant  479 m²,  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de
Champigny-sur-Marne.

Cet avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour la Préfète et par délégation
La Secrétaire Générale

SIGNE

Mireille LARREDE



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT ET
DES PROCEDURES D'UTILITE PUBLIQUE

DOSSIER N° 94 20 513 2011/0180 
COMMUNE : SUCY-EN-BRIE 

ARRÊTÉ N°2021/04257 du 30 novembre 2021                  

prescrivant à la société SGD SA, pour son site du 4 route de Bonneuil à Sucy-en-Brie, 
la détermination des mesures d'urgence à mettre en œuvre 

en cas de procédure d’alerte pour une pollution atmosphérique

 
La Préfète du Val-de-Marne,

Chevalier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de l’environnement, et en particulier ses articles L. 181-14 et R. 181-45 ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  7  avril  2016  modifié  relatif  au  déclenchement  des  procédures
préfectorales en cas d’épisodes de pollution de l’air ambiant ;

VU l’arrêté  interpréfectoral  du  19  décembre  2016  relatif  aux  procédures  d’information-
recommandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution en région d’Île-de-France ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire codificatif n° 2007/4465 du 14 novembre 2007 ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2013/2054 du 2 juillet 2013 (Sécheresse) ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2014/6488 du 4 août 2014 (Garanties financières) ;

VU l’arrêté préfectoral complémentaire n° 2017/288 du 3 février 2017 (Classement et BREF IED) ;

VU l’arrêté préfectoral n°2021/659 du 1er mars 2021 portant délégation de signature à Monsieur Bachir
BAKHTI, Sous-préfet de Nogent-sur-Marne ;

VU le rapport de l’inspection de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de
l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France,  Unité  départementale  du  Val-de-Marne  (DRIEAT-
UD94), établi le 22 juillet 2021 ;

VU le projet d’arrêté préfectoral complémentaire porté à la connaissance de l’exploitant par courrier du
5 août 2021 notifié le 11 août ;

VU l’absence d’observation de l’exploitant sur le projet d’arrêté préfectoral complémentaire sus-visé ;

1



CONSIDÉRANT  les  émissions  annuelles  conséquentes  d’oxydes  d’azote  dans  l’air  déclarées  par
l’établissement SGD SA ces trois dernières années ;

CONSIDÉRANT  que  les  émissions  d’oxydes  d’azote  participent  à  la  pollution  atmosphérique  au
dioxyde d’azote, mais aussi  à l’ozone ou  aux particules  en suspension de diamètre aérodynamique
inférieur  ou égal  à 10 micromètres (PM10),  les oxydes d’azote étant impliqués dans la formation de
l’ozone troposphérique et étant considérés comme des précurseurs de particules secondaires ;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, pour la société SGD SA, de mettre en œuvre des mesures d’urgence en cas
de déclenchement de la procédure d’alerte pour une pollution atmosphérique au dioxyde d’azote, à
l’ozone  ou  aux  PM10,  de  façon  à  protéger  les  intérêts  mentionnés  à  l’article  L. 511-1  du  Code  de
l’environnement ;

CONSIDÉRANT que la société SGD SA, doit faire l’objet de prescriptions particulières pour mettre en
œuvre  ces  mesures  d’urgence,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  13-1  de  l’arrêté
interpréfectoral du 19 décembre 2016 sus-visé ;

CONSIDÉRANT  que  l’exploitant  de  la  société  SGD  SA  doit,  au  préalable,  déterminer  les  mesures
d’urgence pouvant s’appliquer sur son site, sur la base d’une étude technico-économique ;

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne :

ARRÊTE

ARTICLE 1 : RESPECT DES PRESCRIPTIONS

La société SGD SA, dont le siège social est situé 4, Route de Bonneuil – B.P. 2 -  94 371 SUCY-EN-BRIE
Cedex, est tenue de respecter sans délai les dispositions du présent arrêté pour son site situé sur la
commune de Sucy-en-Brie.

ARTICLE  2 :  DÉTERMINATION  DES  MESURES  D’URGENCE  À METTRE  EN  ŒUVRE  EN  CAS  DE
PROCÉDURE D’ALERTE

La  société  SGD  SA  détermine  l’ensemble  des  actions  de  réduction  progressive  des  émissions
atmosphériques d’oxydes d’azote pouvant être mis en œuvre en urgence lors d’une procédure d’alerte
pour une pollution atmosphérique au dioxyde d’azote, à l’ozone ou aux particules en suspension de
diamètre aérodynamique inférieur ou égal à 10 micromètres (PM10).

On entend par procédure d’alerte celle déclenchée en cas de dépassement du seuil d’alerte pour un
polluant  donné,  ou,  pour  les  PM10 et  l’ozone,  en  cas  de  persistance  du  seuil  d’information  et  de
recommandation le jour même et qu’un dépassement de ce même seuil est prévu le lendemain. Les
valeurs seuils sont fixées à l’article R. 221-1 du code de l’environnement.
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Les mesures d’urgence pouvant être mises en œuvre sur le site SGD SA sont définies selon la typologie
de l’épisode de pollution, à savoir :

– En  cas  de  procédure  d’alerte  pour  une  pollution  au  dioxyde  d’azote,  pour  les  deux  situations
suivantes :

– situation n°1 : dépassement du seuil d’alerte du dioxyde d’azote,
– situation n°2 : épisode de pollution au dioxyde d’azote sévère ou pérenne dans le temps.

– En cas de procédure d’alerte pour une pollution à l’ozone pour les trois situations suivantes :
– situation n°1 : dépassement du premier seuil d’alerte ou persistance du seuil d’information et de
recommandation de l’ozone ,
– situation n°2 : dépassement du deuxième seuil d’alerte de l’ozone,
– situation n°3 : dépassement du troisième seuil d’alerte de l’ozone.

– En cas de procédure d’alerte pour une pollution aux PM10 pour les trois situations suivantes :
– situation n°1 : premier jour de déclenchement de la procédure l’alerte pour une pollution aux
PM10 ,
– situation n°2 : deuxième jour consécutif de mise en œuvre de la procédure l’alerte pour une
pollution aux PM10 ,
– situation n°3 : troisième jour consécutif (ou plus) de mise en œuvre de la procédure l’alerte pour
une pollution aux PM10.

Ces mesures d’urgence sont déterminées sur la base d’une étude technico-économique. Cette étude
présente, pour chacune des mesures proposées, une estimation des quantités de polluants évitées.

ARTICLE 3 : TRANSMISSION À LA PRÉFECTURE ET À L’INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES

La société SGD SA transmettra à l’inspection des installations classées et à la préfecture du Val-de-
Marne, dans un délai  ne dépassant  pas 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, ses
propositions de mesures d’urgence accompagnées de l’étude technico-économique telle que définies à
l’article 2 du présent arrêté.

ARTICLE   4       – MESURES DE PUBLICITE

En vue de l'information des  tiers  et  conformément aux mesures  de publicité définies  à l’article
R.181-44 du code de l’environnement, une copie du présent arrêté est
- adressée à la mairie de SUCY-EN-BRIE pour affichage pendant un mois et pour y être consultée
par le public  ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du
maire ;
- adressée pour information au conseil municipal de la commune de SUCY-EN-BRIE;
- insérée au recueil des actes administratifs et publiée sur le site internet des services de l’état dans le
Val-de-Marne ;
L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret industriel
et de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE   5      – DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal
Administratif de MELUN :

1°- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la
décision leur a été notifiée,

2°- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des  inconvénients  ou des  dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour  les
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intérêts visés aux articles   L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre mois à compter de la publication
ou de l'affichage du présent arrêté.

La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans
le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

Les tiers qui  n'ont acquis ou pris à bail  des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l’acte
portant  autorisation  ou  enregistrement  de  cette  installation  ou  atténuant  les  prescriptions
primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

Article 6 – Exécution

La secrétaire générale  de la  préfecture du Val-de-Marne,  la  maire de Sucy-en-Brie et  le  directeur
régional  et  interdépartemental  de l’environnement,  de l’aménagement et  des transports  d’Île-de-
France sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à
la société SGD SA .

Pour la Préfète et par délégation,
Le Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne

SIGNE Bachir BAKHTI
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DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES
  PUBLIQUES ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 2021/4258 du 30 novembre 2021

prescrivant l’ouverture d’une enquête publique
portant sur une demande d’autorisation environnementale 

 dans le cadre du projet d’aménagement du technicentre Villeneuve-Demain 
sur la commune de Villeneuve-Saint-Georges

LA PRÉFÈTE DU VAL-DE-MARNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l’Ordre National du Mérite

VU le  code  de  l’environnement,  et  notamment  ses  articles  L.  123-1  et  suivants,  L.181-1  et
suivants, L.214-3, R.122-1 et suivants et R.123-1 à R. 123-27 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme  Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement
du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis d’enquête
publique mentionné à l’article R. 123-11 du code de l’environnement ;

VU la demande d’autorisation environnementale au titre de la loi sur l’eau, présentée par SNCF
VOYAGEURS et SNCF RESEAU le 22 décembre 2020 et complétée le 18 juin 2021, en vue de
la réalisation du projet d’aménagement du technicentre Villeneuve-Demain sur la commune
de Villeneuve-Saint-Georges ;

VU l’avis  en date  du 16 février  2021  de la  direction des  services  de l’environnement  et  de
l’assainissement du Conseil départemental du Val-de-Marne ;

VU l’avis en date du 19 février 2021 du service d’inspection des installations classées de l’unité
départementale du Val-de-Marne (UD94) - Direction régionale et interdépartementale de
l’environnement de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

VU l’avis en date du 22 février 2021 de HAROPA Port de Paris ;

VU l’avis du 23 février 2021 de l’établissement public territorial Grand-Orly-Seine-Bièvre ;

VU la  contribution en date du 23 février  2021  de l’unité départementale de Paris  (UD75) -
Direction régionale et interdépartementale de l’environnement de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France ;
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VU l’avis en date du 5 mars 2021 de l’Agence Régionale de Santé (ARS) ;

VU l’avis en date du 10 mars 2021 du Service public de l’assainissement parisien (SIAAP) ;

VU les avis de la Brigade des Sapeurs Pompiers de Paris du 10 mars 2021 et du 7 octobre 2021 ;

VU l’avis en date du 15 mars 2021 de l’Office Français pour la Biodiversité ;

VU l’avis délibéré n°2021/71de l’Autorité environnementale (AE CGEDD) du 20 octobre 2021 ;

VU le mémoire en réponse à l’avis de l’autorité environnementale en date du 2 novembre 2021 ;

VU l’avis du 4 novembre 2021 du service Politiques et Police de l’eau – Unité Marne Seine Amont
de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement de l’aménagement et
des  transports  d’Île-de-France,  déclarant  le  dossier  recevable  et  demandant  l’ouverture
d’une enquête publique ;

VU la  décision n°  E21000100/77 du 8 novembre 2021 de Monsieur  le  président  du Tribunal
administratif  de  Melun  portant  désignation  de  Monsieur  Alain  CHARLIAC,  attaché  de
direction d’EDF à la retraite, en qualité de commissaire enquêteur ;

VU le dossier d’enquête ;

SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,

ARRÊTE

ARTICLE 1er

Il sera procédé, sur le territoire des communes de Villeneuve-Saint-Georges, Créteil, Valenton et
Choisy-le-Roi, à une enquête publique relative à la demande d’autorisation environnementale
unique déposée  par SNCF VOYAGEURS et SNCF RESEAU, dans le cadre de la réalisation du
projet  d’aménagement  du  technicentre  Villeneuve-Demain,  sur  la  commune de  Villeneuve-
Saint-Georges.

Cette enquête se déroulera du lundi 10 janvier 2022 au mardi 8 février 2022 inclus, pendant  30
jours consécutifs, en mairie de Villeneuve-Saint-Georges, Créteil, Valenton et Choisy-le-Roi.

Le projet d’aménagement consiste à moderniser le Technicentre de Maintenance de Villeneuve
Prairie  afin  d’accueillir  les  nouvelles  rames  Regio2N et  RER NG.  Le  site  est  actuellement  le
centre de maintenance du matériel roulant de la ligne R et du Sud de la ligne D. Les travaux
comprendront notamment : 

    • La construction de deux bâtiments pour de la maintenance légère,

    • La construction d’un tour et vérin en fosse pour entretenir les roues des trains,

    • La construction de deux machines à laver,

    • La construction de plusieurs bancs de mesure automatique des essieux,

    • L’aménagement d’une nouvelle aire de détagage.
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Le projet est soumis à la réglementation au titre de la loi sur l’eau (article L.214-3 du code de
l’environnement). Les rubriques concernées sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Détail

1.1.1.0

Sondage, forage, y compris les essais de
pompage, création de puits ou d'ouvrage

souterrain, non destiné à un usage domestique,
exécuté en vue de la recherche ou de la

surveillance d'eaux souterraines ou en vue
d'effectuer un prélèvement temporaire ou

permanent dans les eaux souterraines, y
compris dans les nappes d'accompagnement

de cours d'eau (D).

Déclaration

Réalisation de
piézomètres.

Opérations de
rabattement
nécessitant la
réalisation de

forages d’essais et
de dispositifs de

pompage en
phase chantier

2.1.5.0

Rejet d’eaux pluviales dans les eaux douces
superficielles ou sur le sol ou dans le sous-sol,
la surface totale du projet, augmentée de la
surface correspondant à la partie du bassin

naturel dont les écoulements sont interceptés
par le projet, étant :

1° Supérieure ou égale à 20 ha (A) ;
2° Supérieure à 1 ha mais inférieure à 20 ha (D).

Autorisation

Rejet d’eaux
pluviales  dans le
sous-sol pour un
bassin-versant de

29,35 ha

3.2.2.0

Installations, ouvrages, remblais dans le lit
majeur d’un cours d’eau :

1° Surface soustraite supérieure ou égale à
10 000 m² (A) ;

2° Surface soustraite supérieure ou égale à
400 m² et inférieure à 10 000 m² (D).

Au sens de la présente rubrique, le lit majeur
du cours d’eau est la zone naturellement

inondable par la plus forte crue connue ou par
la crue centennale si celle-ci est supérieure. La

surface soustraite est la surface soustraite à
l’expansion des crues du fait de l’existence de
l’installation ou ouvrage, y compris la surface

occupée par l’installation, l’ouvrage ou le
remblai dans le lit majeur.

Autorisation

Le projet prévoit
l’aménagement
d’installations et
de remblais en

zone inondable.
La surface

soustraite est de
21 780 m² environ
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De plus,  en application de l’article L.181-2 du code de l’environnement, les rubriques  relatives aux
installations classées, concernées par le projet, sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime

1185-2-a

Fabrication,  Gaz à effet de serre fluorés visés à l'annexe I du
règlement  (UE)  n°  517/2014 relatif  aux  gaz  à  effet  de  serre
fluorés  et  abrogeant le  règlement  (CE)  n°  842/2006 ou
substances qui appauvrissent la couche d'ozone visées par le
règlement (CE) n° 1005/2009 (fabrication, emploi, stockage). 
Emploi dans des équipements clos en exploitation.
Équipements frigorifiques ou climatiques (y compris pompe à
chaleur)  de  capacité  unitaire  supérieure  à  2  kg,  la  quantité
cumulée  de  fluide  susceptible  d'être  présente  dans
l'installation étant supérieure ou égale à 300 kg

Déclaration

2560-2

Travail  mécanique des  métaux  et  alliages,   à  l'exclusion des
activités classées  au titre des rubriques 3230-a ou 3230-b. La
puissance  maximum  de  l’ensemble  des  machines  fixes
pouvant  concourir  simultanément  au  fonctionnement  de
l’installation étant :  supérieure à 150 kW, mais inférieure ou
égale à 1000 kW.

Déclaration

2563-2

Nettoyage-dégraissage  de  surface  quelconque,  par  des
procédés  utilisant  des  liquides  à  base  aqueuse  ou
hydrosolubles  à  l'exclusion  des  activitées  de  nettoyage
dégraissante associées à du traitement de surface. La quantité
de produit mise en oeuvre dans le procédé étant supérieure à
500 litres, mais inférieure ou égale à 7 500 litres.

Déclaration

2910-A-2

Combustion,  à  l'exclusion  des  installations  visées  par  les
rubriques 2770, 2771, 2971 ou 2931.Lorsque sont consommés
exclusivement, seuls ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de
pétrole  liquéfiés,  du  biométhane,  du  fioul  domestique,  du
charbon, des fiouls lourds, de la biomasse telle que définie au
a) ou au b) i) ou au b) iv) de la définition de la biomasse, des
produits  connexes  de  scierie  et  des  chutes  du  travail
mécanique de bois brut relevant du b) v) de la définition de la
biomasse, de la biomasse issue de déchets au sens de l'article
L.  541-4-3  du  code  de  l'environnement,  ou  du  biogaz
provenant d'installations classées sous la rubrique 2781-1, si la
puissance  thermique  nominale  totale  de  l'installation  de
combustion  (*)  est  : Supérieure  ou  égale  à  1  MW,  mais
inférieure à 20 MW 

Déclaration

2930-1-a
Ateliers de réparation et d’entretien de véhicules et engins à
moteur,  y  compris  les  activités  de  carrosserie  et  de tôlerie.
Réparation et  entretien de véhicules  et  engins à moteur,  la
surface de l'atelier étant  supérieure à 5000 m².

Enregistrement

surface = 23293
m²
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ARTICLE 2

Les pétitionnaires sont SNCF VOYAGEURS et SNCF RESEAU situés 9 Rue Jean-Philippe Rameau
93200 Saint-Denis.

ARTICLE 3

Le  siège  de  l’enquête  publique  est  fixé  à  la  préfecture  du  Val-de-Marne  -  Direction  de  la
coordination des politiques publiques et de l’appui territorial - Bureau de l’environnement et
des procédures d’utilité publique - 3  étageᵉ  : 21-29 avenue du Général de Gaulle – 94 038 Créteil
Cedex.

ARTICLE 4

Monsieur Alain CHARLIAC, attaché de direction d’EDF à la retraite, a été désigné en qualité de
commissaire enquêteur par le Tribunal administratif de Melun.

Il se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations écrites et orales lors de 4
permanences prévues dans les communes de Villeneuve-Saint-Georges et Choisy-le-Roi.

A   Villeneuve-Saint-Georges     :  

Hôtel de Ville - 20 Place Pierre Semard - 94 190 VILLENEUVE-SAINT-GEORGES

    • lundi 10 janvier 2022 de 9h à 12h

    • mardi 8 février 2022 de 14h à 17h

A Choisy-le-Roi     :   

En salle de réunion du rez-de-chaussée de l'Hôtel de ville - Place Gabriel Péri - 94600 CHOISY-LE-
ROI :

    • jeudi 20 janvier 2022 de 8h45 à 11h45

    • mardi 1er février 2022 de 8h45 à 11h45

ARTICLE 5 

Le public sera informé de la tenue de l’enquête par la publication d’un avis, publié en caractères
apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers
jours de celle-ci, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le département du Val-
de-Marne.

Cet avis sera également mis en ligne sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-
Marne :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/AOEP-Avis-d-Ouverture-d-Enquetes-Publiques

Cet avis sera publié dans les mêmes conditions de délai et de durée par voie d’affichages, et
éventuellement  par  tout  autre  procédé,  en  mairie  de  Villeneuve-Saint-Georges,  Créteil,
Valenton et Choisy-le-Roi, ainsi que sur les lieux ou au voisinage de la réalisation du projet. Les
affiches devront être conformes aux caractéristiques et dimensions fixées par l’arrêté du 24
avril 2012 susvisé, visibles et lisibles de la voie publique.

L’accomplissement de ces formalités  de publicité sera certifié  par  les  maires de Villeneuve-
Saint-Georges, Créteil, Valenton et Choisy-le-Roi, à l’issue de l’enquête.
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ARTICLE 6 

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra consulter le dossier d’enquête en :

• Mairie de Valenton   

Service Urbanisme et Affaires foncières  - 1 Chemin de la Ferme de l'Hôpital 94 460 VALENTON
Lundi : 13h30 à 17h00
Du Mardi au Vendredi : 8h30 à 12h et de 13h30 à 17h00

• Mairie de Choisy-le-Roi     

Service Urbanisme - 2ème étage de l'hôtel de ville -  Place Gabriel Péri 94 600 CHOISY-LE-ROI
Du Lundi au Jeudi : 8h30 -11h45 / 13h30 - 17h30
Vendredi : 8h30 - 11h45 

• Maire de Villeneuve-Saint-Georges     

Hôtel de Ville - 20 Place Pierre Semard 94 190 Villeneuve-Saint-Georges
Aux jours et horaires habituels d’ouverture des services

• Mairie de Créteil     

Service technique (6eme étage) 1 Place Salvador Allende 94 010 CRETEIL
Aux jours et horaires habituels d’ouverture des services

• sur le portail internet   des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/publications/AOEP-avis-d-ouverture-d-enquêtes-
publiques

• sur le registre électroniqu  e en ligne   accessible à cette adresse : 

http://technicentre-villeneuve-demain-villeneuvesaintgeorges.enquetepublique.net ou
via le site internet de la préfecture du Val-de-Marne ;

• sur un poste informatique mis à disposition à la préfecture du Val-de-Marne – siège de 
l’enquête, du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00.

Pendant la durée de l’enquête, le public pourra formuler ses observations     :  

• sur  le  registre  d’enquête   (établi  sur  feuillets  non  mobiles,  cotés  et  paraphés  par  le
commissaire enquêteur) prévu à cet effet, dans les mairies de Villeneuve-Saint-Georges,
Créteil,  Valenton  et  Choisy-le-Roi,  aux  mêmes  adresses,  jours  et  heures  de  mise  à
disposition du dossier, et au siège de l’enquête ;

• sur  le  registre  électronique  en  ligne   accessible  à  cette  adresse  http://technicentre-
villeneuve-demain-villeneuvesaintgeorges.enquetepublique.net 

• ou via le site internet de la préfecture ;

• ou    par  correspondance,   au  siège  de  l’enquête,  à  l’attention  de  Monsieur  Alain
CHARLIAC, commissaire enquêteur ;

• ou  par  voie  électronique   :  technicentre-villeneuve-demain-
villeneuvesaintgeorges@enquetepublique.net

Les  contributions  reçues  par  correspondance et  par  voie électronique seront annexées  aux
registres d’enquête et tenues à la disposition du public, dans les meilleurs délais, au siège de
l’enquête.
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ARTICLE 7 

À  l’expiration  du  délai  d’enquête,  les  registres  seront  mis  sans  délai  à  disposition  du
commissaire enquêteur et clos par lui.

Dès réception des registres et des documents annexés, celui-ci rencontrera, dans la huitaine,
SNCF VOYAGEURS et SNCF RESEAU pour leur communiquer les observations écrites et orales
consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet disposera alors d’un
délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles.

Dans  le  délai  de  30  jours  à  compter  de  la  date  de  clôture  de  l’enquête,  le  commissaire
enquêteur  adressera,  à  la  Préfète  du  Val-de-Marne,  le  dossier  d’enquête  accompagné  des
registres et des pièces annexées, de son rapport et de ses conclusions motivées, en précisant si
celles-ci sont favorables ou défavorables. Ce délai pourra être reporté sur demande motivée du
commissaire enquêteur.

Le commissaire enquêteur transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions
motivées à Monsieur le Président du Tribunal administratif de Melun.

ARTICLE 8 

À compter de la date de clôture de l’enquête, la Préfète du Val-de-Marne adressera une copie
du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur à SNCF VOYAGEURS et SNCF RESEAU
et aux maires de Villeneuve-Saint-Georges, Créteil, Valenton et Choisy-le-Roi, afin qu’ils soient
tenus à la disposition du public, pendant un an. Ces documents seront également mis en ligne
sur le portail internet des services de l’État dans le Val-de-Marne pour la même durée.

ARTICLE 9 

L’indemnisation du commissaire enquêteur ainsi que les frais d’affichage et de publicité sont à a
charge de SNCF VOYAGEURS.

ARTICLE 10

Les  conseils  municipaux  des  communes  de  Villeneuve-Saint-Georges,  Créteil,  Valenton  et
Choisy-le-Roi, sont appelés à donner leur avis sur la demande d’autorisation environnementale
unique dès l’ouverture de l’enquête et, au plus tard, dans les quinze jours suivants la clôture des
registres d’enquête.

ARTICLE 11

A l’issue de la procédure, la Préfète du Val-de-Marne prendra un arrêté d’autorisation ou de
refus de la demande présentée par SNCF VOYAGEURS et SNCF RESEAU.

ARTICLE 12

La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne, la Sous-préfète de L’Haÿ-les-Roses, les
maires  de  Villeneuve-Saint-Georges,  Créteil,  Valenton,  Choisy-le-Roi  et  Monsieur  Alain
CHARLIAC, commissaire enquêteur, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-
Marne.

                                                      La Préfète du Val-de-Marne
                                   

                                                    SIGNE    
                                                   Sophie THIBAULT
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Direction de la coordination des politiques 
publiques et de l'appui territorial

Bureau de l'environnement et des procédures d'utilité publique

Arrêté n°2021/4267 du 30 novembre 2021

Portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées

Travaux de l’Institut national de l’information géographique et forestière

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du mérite

VU le code de justice administrative ;

VU le Code pénal, et notamment les articles 322-1, 322-3, 322-4 et 433-11 ;

VU le Code forestier, et notamment les articles L151-1 à L151-3 et R 151-1 ;

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, sur les dommages causés à la propriété privée par
l'exécution des travaux publics ;

VU la  loi  du  6  juillet  1943  modifiée  relative  à  l’exécution  des  travaux  géodésiques  et
cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères, modifiée et validée par la
loi n° 57-391 du 28 mars 1957 ; 

VU le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  Préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ;

VU le  décret  n°2011-1371  du  27  octobre  2011  modifié  relatif  à  l’Institut  national  de
l’information géographique et forestière (IGN) ;

VU le  décret  n°  INTA2104596D  du  10  février  2021  portant  nomination  de  Mme Sophie
THIBAULT en qualité de préfète du Val-de-Marne ;

VU l’arrêté du 19 octobre 2016 relatif aux missions de l'Institut national de l'information
géographique et forestière en matière d'information forestière, notamment les articles
2 et 3 ;

VU la  lettre  en date  du  25  octobre  2021  du  directeur  général  de  l’Institut  national  de
l’information géographique et forestière, sollicitant l’autorisation de pénétrer dans les
propriétés  publiques  et  privées  situées  sur  les  communes  du  département  et
concernant les mesures à prendre pour faciliter les travaux nécessaires à l'implantation
et à l'entretien des réseaux géodésiques et de nivellement, à la constitution et la mise à
jour des bases de données géographiques, à la révision des fonds cartographiques et aux
travaux relatifs à l’inventaire forestier national effectués par l’IGN sur le territoire des
communes du département ;

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne,



ARRETE

Article  1er –  Les  agents  de  l’IGN  chargés  des  opérations  de  géodésie,  de  nivellement,  de
gravimétrie, de stéréo-préparation, de levée des données, de révision des cartes, d’installation
de repères et bornes, et de l‘inventaire forestier national, les opérateurs privés opérant pour le
compte de l’IGN et le personnel qui les aide dans ces travaux, sont autorisés à circuler librement
sur le territoire de l’ensemble des communes du département du Val-de-Marne et à accéder aux
propriétés publiques ou privées, closes ou non closes, à l’exception des maisons d’habitation. 

Concernant les opérations de l’inventaire forestier national,  les agents pourront effectuer au
besoin dans les parcelles boisées, les haies, les alignements, les terres plantées d’arbre épars ou
à l’état de landes ou de broussailles, des coupes de la végétation herbacée ou arbustive selon
des couloirs pour permettre de mesurer des angles ou des longueurs d’objets distants, planter
des piquets, effectuer des mensurations ou des sondages à la tarière sur les arbres, apposer des
marques de repère sur les arbres ou les objets fixes du voisinage. 

Il est précisé qu’il ne peut être abattu d’arbres fruitiers, d’ornements ou de haute futaie, avant
qu’un accord  amiable  se soit  établi  sur  leur  valeur,  ou  qu’à  défaut  de cet  accord  il  ait  été
procédé à une  constatation contradictoire  destinée  à fournir  les  éléments  nécessaires  pour
l’évaluation des dommages.

Article 2 – L’introduction des agents et personnes mentionnés à l’article 1er ne pourra avoir lieu
qu’après accomplissement des formalités prescrites par la loi du 29 septembre 1892 modifiée,
dont les principales dispositions sont reproduites en annexe au présent arrêté. Les personnels
en cause seront munis d’une copie du présent arrêté qu’ils seront tenus de présenter à toute
réquisition.

Article 3 - Les maires des communes traversées sont invités à prêter au besoin leur concours et
l'appui de leur autorité aux personnels désignés à l'article ci-dessus.

Ils prendront les dispositions nécessaires pour que les personnels susmentionnés chargés des
travaux puissent, sans perte de temps, consulter les documents cadastraux et accéder à la salle
où ils sont déposés.

Article 4 - Conformément aux dispositions de la loi du 6 juillet 1943 susvisée, l'implantation à
titre permanent de certains signaux, bornes et repères sur une propriété publique ou privée,
ainsi  que la désignation d'un édifice en tant que point géodésique permanent feront l'objet
d'une décision du directeur général de l’IGN notifiée au propriétaire concerné et instituant une
servitude de droit public dans les conditions définies par les articles 3 à 5 de ladite loi.

Article 5 - En vertu de l'article 6 de la loi du 6 juillet 1943 susvisée, la destruction, la détérioration
ou le déplacement des bornes et repères signaux sont réprimés par le Code pénal et donnent
lieu  au  paiement  des  dommages-intérêts  éventuellement  dus  à  l’Institut  national  de
l’information géographique et forestière.

Chargés d'assurer la surveillance des bornes, piquets, repères, signaux et points géodésiques, les
gendarmes de la  circonscription dresseront procès-verbaux des infractions  constatées  et les
maires des communes concernées signaleront immédiatement les détériorations à :

• Institut national de l’information géographique et forestière.
Service de Géodésie et de Métrologie
73, avenue de Paris
94165 SAINT-MANDE CEDEX

• ou à l’adresse : sgm@ign.fr

Article 6- La présente autorisation est valable pour cinq ans à compter de la date du présent
arrêté.



Article  7 -  La  Secrétaire  générale  de  la  préfecture  du  Val-de-Marne,  les  sous-préfets
d’arrondissement  de  l’Haÿ-les-Roses  et  Nogent-sur-Marne,  les  maires  des  communes  du
département  du  Val-de-Marne,  le  directeur  général  de  l’institut  national  de  l’information
géographique  et  forestière,  le  colonel  commandant  le  groupement  de  gendarmerie
départemental  et  le  directeur  territorial  de  la  sécurité  de  proximité  du  Val-de-Marne sont
chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs  de la préfecture,  affiché dans les mairies du département et
adressé aux brigades de gendarmerie et aux commissariats de police intéressés.

La Préfète du Val-de-Marne,

SIGNE

Sophie THIBAULT



Annexe à l’arrêté préfectoral n° 2021/ 04267 du 30 novembre 2021

Rappel des textes relatifs a l'exécution des travaux géodésiques de
l'institut national de l’information géographique et forestière 

et à la conservation des signaux, bornes et repères

Loi n° 374 du 6 juillet 1943 modifiée et validée par la loi n° 57-391 du 28 mars
1957 et la loi n° 92-1336 du 16 décembre 1992 relative à l'entrée en vigueur du
nouveau code pénal  et  à  la  modification de  certaines  dispositions  de  droit
pénal et de procédure pénale rendue nécessaire par cette entrée en vigueur

Article 1  e  r

Nul  ne  peut  s'opposer  à  l'exécution,  sur  son  terrain,  des  travaux  de  triangulation,
d'arpentage ou de nivellement entrepris pour le compte de l'Etat, des départements ou
des  communes,  ni  à  l'installation  de  bornes,  repères  et  balises,  ou  à  l'établissement
d'infrastructures  et de signaux élevés sous réserve de l'application des dispositions du
premier paragraphe de l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 et du paiement ultérieur
d'une indemnité pour dommages, s'il y a lieu.

Article 2

Tout  dommage  causé  aux  propriétés,  champs  et  récoltes  par  les  travaux  désignés  à
l'article  précédent  est  réglé,  à  défaut  d'accord  amiable  entre  l'intéressé  et
l'administration, par le tribunal administratif dans les formes indiquées par la loi du 22
juillet 1889.

Article 3

Lorsque l'administration entend donner un caractère permanent à certains des signaux,
bornes et repères implantés au cours des travaux visés à l'article 1er elle notifie sa décision
aux propriétaires intéressés. A partir de cette notification, la servitude de droit public qui
résulte de la présence des signaux,  bornes et repères ne peut prendre fin qu'en vertu
d'une décision de l'administration.
La constitution de cette servitude peut donner lieu, indépendamment de la réparation
des dommages causés par les travaux visés à l'article 1er, au versement d'une indemnité en
capital.

Article 4

Les  ouvrages  auxquels  l'Administration  entend donner  un  caractère  permanent  et  qui
comportent une emprise qui dépasse un mètre carré ne peuvent être maintenus sur les
propriétés bâties ainsi que dans les cours et jardins y attenant qu'en vertu d'un accord
avec le propriétaire.
Dans les autres immeubles, le propriétaire peut requérir de l'administration l'acquisition
de la propriété du terrain soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation.
Dans ce cas l'utilité publique est déclarée par un arrêté du secrétaire d'Etat intéressé, à
condition, toutefois, que la surface expropriée n'excède pas cent mètres carrés.

Article 5

Lorsque l'Administration décide qu'un édifice ou qu'une partie d'un édifice tels  qu'un
clocher, une tour, une cheminée, constituera un point de triangulation permanent, elle le
notifie au propriétaire ou à la personne ayant la charge de l'édifice, lesquels ne peuvent en
modifier  l'état  qu'après  en  avoir  averti  l'administration  un  mois  à  l'avance  par  lettre
recommandée, sous peine de sanctions prévues à l'article 6. Cette disposition s'applique
également aux repères qui auraient été scellés dans les murs des propriétés bâties.



Toutefois,  en cas de péril  imminent, les modifications peuvent être effectuées aussitôt
après l'envoi de l'avertissement.

Article 6

La destruction, la détérioration ou le déplacement des signaux, bornes et repères donne
lieu à l'application des dispositions de l'article 322-2 du Code pénal.
En  outre,  les  dommages-intérêts  pouvant  être  dus  éventuellement  à  l'Etat  et  aux
collectivités prévues à l'article 1er de la présente loi pourront atteindre le montant des
dépenses nécessitées par la reconstitution des éléments de signalisation y compris celles
afférentes aux opérations de géodésie, d'arpentage ou de nivellement qu'entraîne cette
reconstitution.
Les agents des services publics intéressés dûment assermentés ainsi que les officiers de
police judiciaire et les gendarmes sont chargés de rechercher les délits prévus au présent
article ; ils dresseront procès-verbaux des infractions constatées.

Article 7

Les  maires  assurent,  dans  la  limite  de  leur  commune,  la  surveillance  des  éléments  de
signalisation  :  bornes,  repères,  signaux  et  points  de  triangulation  dont  la  liste  et  les
emplacements leur ont été notifiés par les administrations intéressées.

■■■■■■■

Code pénal

Article 322-1

La destruction,  la  dégradation ou la  détérioration d'un bien appartenant  à  autrui  est
punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende, sauf s'il n'en est résulté
qu'un dommage léger.
Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur
les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 3 750 euros
d'amende  et  d'une  peine  de  travail  d'intérêt  général  lorsqu'il  n'en  est  résulté  qu'un
dommage léger.

Article 322-3

L’infraction définie au 1er alinéa de l’article 322-1 est punie de 5 ans d’emprisonnement et
de 75 000 euros d’amende et celle définie au deuxième alinéa du même article de 15 000
euros d'amende et d'une peine de travail d'intérêt général :
[…]
8° Lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est destiné à l’utilité ou à la décoration
publique et  appartient  à  une personne publique ou chargée d’une mission de service
public. 
[…]

Article 433-11

Le fait de s'opposer, par voies de fait ou violences, à l'exécution de travaux publics ou
d'utilité publique est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.

■■■■■■■



Loi du 29 décembre 1892 modifiée sur les dommages causés
à la propriété privée par l’exécution de travaux publics

Article 1  er  

Les  agents  de  l'Administration  ou  les  personnes  auxquelles  elle  délègue  ses  droits  ne
peuvent pénétrer dans les propriétés privées pour y exécuter les opérations nécessaires à
l'étude des projets  de travaux publics,  civils  et  militaires,  exécutés pour le  compte de
l'Etat, des départements et des communes qu'en vertu d'un arrêté préfectoral indiquant
les communes sur le territoire desquelles les études doivent être faites. L'arrêté est affiché
à  la  mairie  des  communes  au  moins  10  jours  avant,  et  doit  être  représenté  à  toute
réquisition.

L'introduction des agents de l'Administration ou des particuliers à qui elle délègue ses
droits,  ne  peut  être  autorisée  à  l'intérieur  des  maisons  d'habitation  ;  dans  les  autres
propriétés closes, elle ne peut avoir lieu que cinq jours après notification au propriétaire,
ou, en son absence, au gardien la propriété.

A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne court qu'à partir de la
notification au propriétaire faite en la mairie : ce délai expiré, si personne ne se présente
pour permettre l'accès, les dits agents ou particuliers peuvent entrer avec l'assistance du
juge du tribunal judiciaire.

Il  ne  peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers,  d'ornement  ou  de  haute  futaie,  avant  qu'un
accord  amiable  se  soit  établi  sur  leur  valeur,  ou  qu'à  défaut  de  cet  accord  il  ait  été
procédé à une constatation contradictoire  destinée à fournir  les  éléments  nécessaires
pour l'évaluation des dommages.

A la fin de l'opération, tout dommage causé par les études est réglé entre le propriétaire
et l'administration dans les formes indiquées par la loi du 22 juillet 1889.



DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
 ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Bureau de l’Environnement et des procédures d’utilité publique
Secrétariat de la commission chargée d’établir la liste des commissaires enquêteurs

Créteil, le  2 décembre 2021

LISTE D’APTITUDE AUX FONCTIONS DE COMMISSAIRE ENQUETEUR
POUR L’ANNÉE 2022

AU TITRE DU DÉPARTEMENT DU VAL-DE-MARNE (94)

Article  1  er     :   La  commission  départementale  du  Val-de-Marne  chargée  d’établir  la  liste

d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur, présidée par Monsieur Benoist GUÉVEL,  

1er Vice-Président  du  Tribunal  Administratif  de  Melun,  a,  par  sa  délibération  du  

20 octobre 2021, arrêté comme suit la liste départementale des commissaires enquêteurs du

Val-de-Marne, au titre de l’année 2022, en application des articles L.123-4, R.123-34 à D.123-37 et

D.123-38 à R.123-43 du code de l’environnement. 

1. Madame ALBARET-MADARAC
Marie-José
Née le 5 février 1948

Chargée de mission
Gaz de France
En retraite

2. Madame BLANCHET MarieFrançoise
Née le 27 août 1945 Colonel de l’Armée de l’air

En retraite

3. Madame BOURDONCLE Brigitte
Née le 18 mars 1956

Attachée principale d’administration de la 
ville de Paris
En retraite



4. Monsieur CHAULET Jean- Pierre
Né le 24 mai 1946 Général de Gendarmerie

En retraite

5. Madame COMBEAU Sylvie
Née le 25 mai 1957

Assistante sociale
En retraite

6. Monsieur CULDAUT Jean
Né le 29 août 1953

Architecte-urbaniste
En retraite

7. Monsieur DAUPHIN Jacques
Né le 28 avril 1942 Inspecteur des sites à la DIREN

En retraite

8. Madame DUQUENNE Anne-Marie
Née le 2 août 1955

Chef  de  mission  « Transports  et
Déplacements »  à  l’établissement  public
territorial « Grand Paris Grand Est » (EPT9)
En retraite

9. Madame FRETIN-BRUNET Clothilde
Née le 31 mars 1975 Rapporteur  extérieur  à  la  Cour  des

Comptes



10. Monsieur GUILLAMO Manuel
Né le 26 mars 1956 Général

En retraite

11. Madame HAMMOU Aïcha
Née le 2 septembre 1956

Responsable Ressources Humaines
En retraite

12. Monsieur HAZAN Jacky
Né le 6 septembre 1940

Ingénieur de l’école supérieure des 
géomètres et topographes (ESGT)
En retraite

13. Madame INGRAND Aurélie
Née le 11 décembre 1979 Thérapeute en relation d’aide

14. Madame MARTINE Édith
Née le 30 décembre 1952

Secrétaire générale du Centre de Sociologie
des organisations
En retraite

15. Monsieur PANET Bernard
Né le 8 octobre 1935

Ingénieur en urbanisme et aménagement

En retraite



16. Monsieur PHAM Dinh-Luan

Né le 31 août 1987
Architecte - urbaniste

17. Madame PLANQUE Hélène

Née le 19 décembre 1955

Directrice de l’aménagement et des 
déplacements de l’établissement public  Est
Ensemble
En retraite

18. Monsieur POUEY Claude
Né le 12 septembre 1950

Ingénieur Général des Télécoms
En retraite

19. Monsieur ROCHE Pierre
Né le 14 mai 1946

Ingénieur au Commissariat à l’Énergie 
Atomique
En retraite

20. Madame SOILLY Nicole
Née le 25 janvier 1941

Cadre supérieur à la Poste
En retraite

21. Monsieur SPILBAUER Jean-Pierre
Né le  le 2 octobre 1950

Ancien élu de Bry-sur-Marne
En retraite



22. Madame TORRENT Elyane
Née le 10 avril 1949

Directrice générale territoriale
En retraite

23. Monsieur TRICOIRE Daniel
Né le 22 novembre 1952

Ingénieur EDF
En retraite

Article 2 :  La présente liste d’aptitude sera notifiée à chacun des commissaires  enquêteurs

recensés et publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

Elle  pourra  être  consultée  aux  heures  ouvrables  auprès  du  secrétariat  de  la  commission

(préfecture du Val-de-Marne/DCPPAT/BEPUP) ainsi  qu’au greffe  du Tribunal  Administratif  de

Melun.

                                                             
                                                         

  Le Président de la commission
                                                                                                           1er Vice-Président

                                                                             du Tribunal Administratif de Melun

                                                                         
                                                                                   SIGNE

                                                                         Benoist GUÉVEL















 

 
 
 

 
 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° 155/2021 

portant autorisation d’extension de 2 équipes de Lits Halte Soins Santé (LHSS) mobiles 
« Le Coteau » gérées par l’association CROIX ROUGE FRANCAISE 

 

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1,9, L. 313-1 et 
suivants, L. 314-3 et suivants, R313-1 et suivants, D. 312-1 et suivants ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 

VU le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d'organisation 
et de fonctionnement des structures dénommées « lits halte soins santé », « lits d'accueil 
médicalisés » et « appartements de coordination thérapeutique » ; 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER en qualité de 
Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-4190 du 12 octobre 2006 portant autorisation de création d’une 
structure Lits Halte Soins Santé (LHSS) d’une capacité de vingt places à l’association « CROIX-
ROUGE FRANCAISE » 

VU l'arrêté n° 2019-25 du 14 janvier 2019 portant autorisation d'extension de cinq places de la 
structure LHSS ; 

VU l’arrêté du 7 juin 2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et 
le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 
code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’arrêté du 8 juin 2021 fixant pour 2021 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-
sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article 
L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 
2021 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSA:PA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM) et « Un chez-soi d’abord » ; 

VU le rapport régional d’orientation budgétaire du 13 juillet 2021 pour la campagne budgétaire 
médico-sociale 2021 Ile-de-France des établissements et services accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 
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CONSIDÉRANT que le projet répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le 

département ; 

CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles ; 

CONSIDÉRANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le montant 
des dotations mentionnées à l’article L. 313-4 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

CONSIDÉRANT le grand nombre de structures d’hébergement pérenne dans le département du Val 
de Marne (55 structures hors diffus : 39 structures d’hébergement généraliste et 16 
structures du dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés) et 
de nuitées hôtelières ; 

CONSIDÉRANT la forte augmentation du nombre de places d’hébergement pérenne et de places 
mobilisées en hôtel depuis la crise sanitaire (près de 3000 places supplémentaires 
sur 2020) ; 

CONSIDÉRANT que le département n’accueille actuellement qu’un seul Lits halte soins santé ; 

CONSIDÉRANT que de nombreux besoins en offre médico-sociale pour les publics en difficultés 
spécifiques sur ce département sont donc non pourvus, justifiant un besoin de LHSS 
mobile ; 

CONSIDÉRANT que l’intérêt général et les circonstances locales justifient ainsi d’autoriser une 
extension importante à la Croix rouge française pour couvrir l’ensemble du territoire 
départemental. 

 
 

ARRÊTE 
 
 

ARTICLE 1 
 

L’autorisation visant à l’extension de 2 équipes de Lits Halte Soins Santé (LHSS) mobiles situées à 
Centre hospitalier des Murets, Route de Combault 94150 LA-QUEUE-EN-BRIE est accordée à l’association 
Croix Rouge Française 98 rue Didot 75014 PARIS. 

 
 

ARTICLE 2 
 
La capacité totale du LHSS « Le Coteau » est répartie comme suit : 

− 25 places de Lits Halte Soins Santé ; 
− 2 équipes mobiles de Lits Halte Soins Santé mobile. 

 
 

ARTICLE 3 
 
Compte tenu des enveloppes notifiées, la mise en œuvre de cette autorisation est programmée de la façon 
suivante :  

− 2 équipes de Lits Halte Soins Santé mobile valorisées en année pleine pour un montant de 500 
000,00 euros.   

       
Le financement est assuré par une dotation globale versée par l’assurance maladie. 
 
 
ARTICLE 4 

 
Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de 
la façon suivante :   
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− N° FINESS de l’établissement : 94 000 861 8 
− Code catégorie : 180  
− Code discipline : 507 
− Code fonctionnement (type d’activité) : 11  
− Code clientèle : 840  
− Code tarif (mode de fixation des tarifs) : 34  
− N° FINESS du gestionnaire : 75 072 133 4 

 
 

ARTICLE 5 
 

Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement pour quinze ans 
à compter de sa date de création ou de renouvellement d’autorisation et sous réserve du résultat positif d’une 
visite de conformité réalisée selon les dispositions prévues par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et 
des familles.  
  
Au terme de cette période de quinze ans, l’autorisation sera renouvelée par tacite reconduction au vu du résultat 
de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles dans les 
conditions prévues par l’article L. 313-5 du même code. 
 

 
ARTICLE 6 
 
Conformément aux dispositions de l’article D313-7-2 du code de l’action sociale et des familles, la présente 
autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public de la structure dans un délai de quatre ans 
suivant la notification de la présente décision.   
 
 
ARTICLE 7 
 
Un recours peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de la présente décision. 
 
 
ARTICLE 8 
 
La Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France et le Directeur de la Délégation 
départementale du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région d’Île-
de-France et du département du Val-de-Marne. 
 

 
 

 
 
Fait à Saint-Denis, le 22/11/2021 

 
La Directrice générale  
de l’Agence régionale de santé 
d’Île-de-France 
 

Signé 
 
 
Amélie VERDIER 

 



 

 
 
 

 
 
 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ ÎLE-DE-FRANCE 

ARRÊTÉ N° 156/2021 

portant autorisation d’extension de 10 places d’ Appartements de Coordination 
Thérapeutique (ACT) hors-les-murs « Service ACT 94 » gérées par l’association 

Fondation Maison des Champs de Saint-François d'Assise 
 

 

LA DIRECTRICE GÉNÉRALE DE L’AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE 

 
 

VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L. 312-1,9, L. 313-1 et 
suivants, L. 314-3 et suivants, R313-1 et suivants, D. 312-1 et suivants ; 

VU le code de la santé publique ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU le code de justice administrative et notamment son article R312-1 ; 

VU le décret n° 2020-1745 du 29 décembre 2020 relatif aux conditions techniques d'organisation 
et de fonctionnement des structures dénommées « lits halte soins santé », « lits d'accueil 
médicalisés » et « appartements de coordination thérapeutique » ; 

VU le décret du 31 juillet 2021 portant nomination de Madame Amélie VERDIER en qualité de 
Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France à compter du 9 août 2021 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2003-1336 du 10 juillet 2003 portant transformation des Appartements de 
Coordination Thérapeutique (ACT) gérés par l’association ALTERNATHIV en un établissement 
médico-social ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2007-2927 du 24 juillet 2007 portant autorisation du transfert de gestion 
des 19 places d’hébergement en appartements de coordination thérapeutique de l’association 
ALTERNATHIV à la Fondation Maison des champs ; 

VU l’arrêté n°2021-29 du 02/04/2021 portant extension de 7 places supplémentaires  des ACT ; 

VU l’arrêté du 7 juin  2021 fixant pour l'année 2021 l'objectif de dépenses d'assurance maladie et 
le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés à l'article L. 314-3-3 du 
code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’arrêté du 8 juin 2021 fixant pour 2021 les dotations régionales limitatives de dépenses médico-
sociales des établissements et services médico-sociaux publics et privés mentionnés à l'article 
L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

VU l’instruction interministérielle n° DGCS/1B/3A/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2021/120 du 8 juin 
2021 relative à la campagne budgétaire pour l'année 2021 des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 
appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), centres 
d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 
(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), 
lits d'accueil médicalisé (LAM) et « Un chez-soi d’abord » ; 
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VU le rapport régional d’orientation budgétaire du 13 juillet 2021 pour la campagne budgétaire 
médico-sociale 2021 Ile-de-France des établissements et services accueillant des personnes 
confrontées à des difficultés spécifiques et financés par des crédits de l’assurance maladie ; 

 
  
 
 
CONSIDÉRANT que le projet répond aux besoins sociaux et médico-sociaux constatés dans le 

département ; 

CONSIDÉRANT qu’il satisfait aux règles d’organisation et de fonctionnement prévues par le code de 
l’action sociale et des familles ; 

CONSIDÉRANT qu’il présente un coût de fonctionnement en année pleine compatible avec le montant 
des dotations mentionnées à l’article L. 313-4 du code de l’action sociale et des 
familles ; 

CONSIDÉRANT le grand nombre de structures d’hébergement pérenne dans le département du Val 
de Marne (55 structures collectives : 39 structures d’hébergement généraliste et 16 
structures du dispositif national d’accueil des demandeurs d’asile et des réfugiés) et 
de nuitées hôtelières ; 

CONSIDÉRANT la forte augmentation du nombre de places d’hébergement pérenne et de places 
mobilisées en hôtel depuis la crise sanitaire (près de 3000 places supplémentaires 
sur 2020) ; 

CONSIDÉRANT que de nombreux besoins en offre médico-sociale pour les publics en difficultés 
spécifiques sur ce département sont non pourvus ; 

CONSIDÉRANT que le projet de la Fondation Maison des champs permet de couvrir les territoires 
concentrant les plus forts besoins (Ivry, Vitry, Kremlin Bicêtre, Chevilly Larue, Villejuif) 
; 

CONSIDÉRANT que l’intérêt général et les circonstances locales justifient ainsi d’autoriser une 
extension importante à l’ACT de 10 places d’Appartements de Coordination 
Thérapeutique hors-les-murs. 

 
 

 
ARRÊTE 

 
ARTICLE 1 

 
L’autorisation visant à l’extension de 10 places d’Appartement de Coordination Thérapeutique (ACT) hors-les-
murs situées à 110 avenue de Fontainebleau 94270 LE KREMLIN-BICETRE est accordée à l’association 
Fondation Maison des Champs de Saint-François d'Assise, 55 rue de Belleville 75019 PARIS. 

 
ARTICLE 2 

 
La capacité totale de l’ACT « Service ACT 94 » est fixée à 50 places, réparties comme suit : 

− 40 places Appartements de Coordination Thérapeutique ; 
− 10 places d’Appartements de Coordination Thérapeutique hors-les-murs.   

 
ARTICLE 3 

 
Compte tenu des enveloppes notifiées, la mise en œuvre de cette autorisation est programmée de la façon 
suivante : 

− 10 places d’Appartements de Coordination Thérapeutique hors-les-murs valorisées en année pleine 
pour un montant de 126 000,00 euros. 

 
Le financement est assuré par une dotation globale versée par l’assurance maladie. 
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ARTICLE 4 
 

Cette structure est répertoriée dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) de 
la façon suivante :   

− N° FINESS de l’établissement :94 00 03 999 
− Code catégorie :  165 
− Code discipline : 507  
− Code fonctionnement (type d’activité) : 18  
− Code clientèle : 430 
− Code tarif (mode de fixation des tarifs) : 34  
− N° FINESS du gestionnaire : 75 081 536 7 

 
ARTICLE 5 

 
Le présent arrêté est sans effet concernant la durée d’autorisation accordée à l’établissement pour quinze ans 
à compter de sa date de création ou de renouvellement d’autorisation et sous réserve du résultat positif d’une 
visite de conformité réalisée selon les dispositions prévues par l’article L. 313-6 du code de l’action sociale et 
des familles.  
  
Au terme de cette période de quinze ans, l’autorisation sera renouvelée par tacite reconduction au vu du résultat 
de l’évaluation externe mentionnée à l’article L. 312-8 du code de l’action sociale et des familles dans les 
conditions prévues par l’article L. 313-5 du même code. 

 
ARTICLE 6 
 
Conformément aux dispositions de l’article D313-7-2 du code de l’action sociale et des familles, la présente 
autorisation est réputée caduque en l’absence d’ouverture au public de la structure dans un délai de quatre ans 
suivant la notification de la présente décision.   
 
ARTICLE 7 
 
Un recours peut être formé devant le tribunal administratif compétent dans un délai de deux mois à compter de 
la notification de la présente décision. 
 
ARTICLE 8 
 
La Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Île-de-France et le Directeur de la Délégation 
départementale du Val-de-Marne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté 
qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs des préfectures de la région d’Île-
de-France et du département du Val-de-Marne. 
 

 
 
 
Fait à Saint-Denis, le 22/11/2021 

 
La Directrice générale  
de l’Agence régionale de santé 
d’Île-de-France 
 

Signé 
 
 
Amélie VERDIER 

 

























AGENCE RÉGIONALE
DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE

Délégation départementale du Val-de-Marne

ARRÊTÉ N°2021/4236

portant habilitation de Madame Gwenaëlla ANONDRAKA
Technicienne Hygiène

à la mairie de Villeneuve-le-Roi (94290) 

LE PREFETE DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique et notamment son article R. 1312-1 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  26  février  1985  portant  règlement  sanitaire
départemental du Val-de-Marne ;

Vu la demande d’habilitation formulée par Monsieur le maire de Villeneuve-le-
Roi en date du 4 mai 2021 ;

Vu le  contrat  à  durée  déterminée  en  date  du  20  avril  2021 de  Madame
Gwenaëlla ANONDRAKA, en qualité de technicienne hygiène affecté au sein
du service gestion du patrimoine communal – Habitat – Hygiène de Villeneuve-
le-Roi du 3 mai 2021 au 2 juin 2022 ;

SUR proposition de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Ile-
de-France :

A R R Ê T E

ARTICLE 1  

Madame Gwenaëlla ANONDRAKA, technicienne hygiène, affectée à la mairie
de Villeneuve-le-Roi,  est habilitée jusqu’au 2 juin 2022, dans le cadre de ses
compétences et dans la limite territoriale de la commune de Villeneuve-le-Roi, à
rechercher et constater les infractions aux prescriptions des articles du livre III
de la 1ère partie du Code de la Santé Publique, ou des règlements pris pour leur
application.

ARTICLE 2  

Madame Gwenaëlla ANONDRAKA fera enregistrer sa prestation de serment
sur le présent arrêté ou sur sa carte professionnelle, par le greffier du Tribunal de
Grande Instance dans le ressort duquel se trouve sa résidence administrative.



ARRÊTE N°2021/

ARTICLE 3  

Le présent arrêté d’habilitation sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

ARTICLE 4  

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France et le maire
de Villeneuve-le-Roi, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté.

Fait à Créteil, le 26 novembre 2021

Pour la Préfète,
La Sous-Préfète

Martine LAQUIEZE
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AGENCE RÉGIONALE
DE SANTÉ D’ÎLE-DE-FRANCE

Délégation départementale du Val-de-Marne

ARRÊTÉ N°2021/4237

portant habilitation de Monsieur Maurice HODIER
Technicien principal de 1ère classe titulaire

A la mairie de Champigny-sur-Marne (94500) 

LE PREFETE DU VAL-DE-MARNE,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la santé publique et notamment son article R. 1312-1 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation ;

Vu l’arrêté  préfectoral  du  26  février  1985  portant  règlement  sanitaire
départemental du Val-de-Marne ;

Vu la demande d’habilitation formulée par Monsieur le Maire de Champigny-sur-
Marne en date du 18 mai 2021 ;

Vu l’arrêté de changement de poste en date du 3 mai 2021 de Monsieur Maurice
HODIER, Technicien principal de 1ère classe titulaire, en qualité d’Inspecteur de
salubrité  affecté  au  sein  du  Service  Communal  d’Hygiène  et  de  Santé  de
Champigny-sur-Marne ;

Vu l’arrêté de commissionnement en date du 18 mai 2021 de Monsieur Maurice
HODIER, Technicien principal de 1ère classe titulaire ;

SUR proposition de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Ile-
de-France :

A R R Ê T E

ARTICLE 1  

Monsieur Maurice HODIER, Technicien principal de 1ère classe titulaire, affecté à
la  mairie  de  Champigny-sur-Marne,  est  habilité,  dans  le  cadre  de  ses
compétences et dans la limite territoriale de la commune de Champigny-sur-
Marne, à rechercher et constater les infractions aux prescriptions des articles du
livre III de la 1ère partie du Code de la Santé Publique, ou des règlements pris pour
leur application.



ARRÊTE N°2021/

ARTICLE 2  

Monsieur  Maurice  HODIER  fera  enregistrer  sa  prestation  de  serment  sur  le
présent arrêté ou sur sa carte professionnelle,  par le greffier du Tribunal de
Grande Instance dans le ressort duquel se trouve sa résidence administrative.

ARTICLE 3  

Le présent arrêté d’habilitation sera publié au Recueil des Actes Administratifs.

ARTICLE 4  

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé d’Ile-de-France et le maire
de  Champigny-sur-Marne,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Créteil, le 26 novembre 2021

Pour la Préfète,
La Sous-Préfète

Martine LAQUIEZE
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES
PUBLIQUES DU VAL DE MARNE
1 place du Général Pierre BILLOTTE
94040 CRÉTEIL CEDEX

Arrêté relatif au déménagement
du service des impôts des particuliers de Nogent-sur-Marne

La directrice départementale des finances publiques du Val-de-Marne,

Vu  le  décret  n° 71-69  du  26  janvier  1971  relatif  au  régime  d’ouverture  au  public  des  services
extérieurs de l’État ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements ;

Vu  le  décret  n° 2008-310  du  3  avril  2008  modifié  relatif  à  la  direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 modifié relatif au statut particulier des administrateurs
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2010-986 du 26 août 2010 modifié portant statut particulier des personnels  de
catégorie A de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de madame Sophie THIBAULT en qualité de
préfète du Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,  directrice
départementale des finances publiques du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral du 1er mars 2021 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Val-
de-Marne,

ARRÊTE :

Article 1er

Le service des impôts des particuliers de Nogent-sur-Marne déménage, à compter du 13 décembre
2021, au 130-132 rue de La Jarry, sur la commune de Vincennes (94300).



Article 2

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département et affiché dans les
locaux du service visé à l’article 1er.

Fait à Créteil, le 26/11/2021

Par délégation de la préfète,
La directrice départementale des finances publiques

du Val-de-Marne

Signé

Nathalie MORIN



DÉLÉGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU SERVICE DE GESTION COMPTABLE DE
VINCENNES

Le comptable, responsable du Service de gestion comptable de Vincennes

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article L.257 A ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme SALVADOR Armelle, inspectrice des finances publiques  à
M. AKKIOUI Alâa, inspecteur des finances publiques, adjoints auprès du Chef du service de gestion
comptable de Vincennes, à l’effet de signer au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  le  délai  accordé ne pouvant
excéder 24 mois et porter sur une somme supérieure à 1 000 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d’administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade Durée et Montant

BOLATRE Isabelle Contrôleur 6 mois et 5 000 €

JONCART Maud Agent administratif 3 mois et 2 500 €

FISTON Cindy Agent administratif 3 mois et 2 500 €

CORTES Tristan Agent administratif 3 mois et 2 500 €

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL-DE-MARNE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE VINCENNES
130-132 RUE DE LA JARRY

94 304 VINCENNES



Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Val-de-Marne.

A VINCENNES, le 26 novembre 2021

Le chef du service de gestion comptable,

Alain LASKAWIEC

Administrateur des finances 
publiques adjoint



Décision n°2021- 33 du 01/12/2021 - Portant délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques du Val-de-
Marne,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 29 octobre 2009 portant création de la direction départementale du Val-de-Marne ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  3  août  2018  portant  nomination  de  Mme  Nathalie  MORIN,
administratrice générale des finances publiques de classe exceptionnelle, directrice départementale des finances
publiques de Val-de-Marne, à compter du 10 septembre 2018 ;

DECIDE     :  

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

• Pour la Division Fiscalité des particuliers, missions foncières :

Mme Aurélie SAUZET, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la « Division de la fiscalité
des particuliers  et des missions foncières »,  reçoit  pouvoir de signer  toute correspondance et tout document
relatif aux affaires de sa division ou de tout autre division dont elle assure l'intérim en l'absence du titulaire.

M. Stéphane CAMPION, inspecteur principal et M. Fernand DESCAZAUX, inspecteur, adjoints à la responsable de
la  “Division  de  la  fiscalité  des  particuliers  et  des  missions  foncières”,  reçoivent  pouvoir  de  signer  toute
correspondance et tout document relatif à sa division.

A Créteil, le 1er décembre 2021Direction départementale
des Finances publiques du Val-de-Marne



–     Pilotage et animation de l’assiette des SIP     :  

M. Grégory DUSSIEL, inspecteur des finances publiques

M. Christophe FOURMAULT, contrôleur des finances publiques,

Mme Isabelle GABOURIAUT, contrôleuse des finances publiques,

M. Alexandre KWOON, contrôleur des finances publiques.

–     Pilotage et animation du recouvrement des SIP et amendes     :  

Mme Anne LE MOULLAC et M. David DELAROCHE, inspecteurs des finances publiques, chefs de service,

Mme Karine BOURGEOIS, contrôleuse des finances publiques,

Mme Clarisse MENTOR, agente administrative des finances publiques.

–     Pilotage de la mission foncière     :  

M. Hubert CHOMAT, inspecteur des finances publiques, chef de service.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier et les bordereaux de transmission de pièces relatifs aux affaires de leur
service de rattachement.

• Pour la Division des professionnels et du recouvrement forcé:

Mme  Nathalie  NAVARRE,  administratrice  des  finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la  “Division  des
professionnels  et  du  recouvrement  forcé”,  reçoit  pouvoir  de  signer  toute  correspondance et  tout  document
relatifs aux affaires de sa division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.

Mme Caroline VIGIER, inspectrice principale des finances publiques et M. Marc DELVAL, inspecteur divisionnaire
des  finances  publiques  de  classe  normale,  adjoints  au  responsable  de  la  “Division  des  professionnels  et  du
recouvrement forcé”, reçoivent pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à leur service.

–     Pilotage des SIE, organismes agréés, bénéfices agricoles et tiers déclarants     :  

Mme Marie-Agnès PEUCH, inspectrice des finances publiques, chef de service,

Mme Delphine AUDIVERT, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Bernadette HUTIN, agente administrative des finances publiques.

–     Remboursement de crédits de TVA et régimes particuliers     :  

M. Alexandre PHAN, inspecteur des finances publiques,

M. Nicolas MARGET, contrôleur des finances publiques.



- Équipe dédiée au recouvrement forcé des impôts des professionnels et des particuliers     :  

Mme Nathalie AUBERTY, inspectrice des finances publiques,

Mme Annick DZOKANGA, inspectrice des finances publiques,

Mme Florence LEFEVRE, inspectrice des finances publiques,

Mme Ophélie MANIGLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Valérie SELLIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Nelly SEREGAZA, inspectrice des finances publiques,

Mme Christine ANISS, contrôleuse principale des finances publiques,

M. Nabil BOUBAKER, contrôleur des finances publiques,

Mme Clotilde BOUTIN-LAMASINE, contrôleuse des finances publiques,

Mme Claire CAPITAINE, contrôleuse principale des finances publiques,

Mme Magalie CHRISTOPHE, contrôleuse des finances publiques,

Mme Sandrine FERRAND, contrôleuse des finances publiques,

Mme Johana GAMAIRE , contrôleuse des finances publiques,

Mme Astrid PLAISANCE, contrôleuse des finances publiques,

M. Laurent TASSIE, contrôleur des finances publiques,

Mme Christine FONTAINE, agente administrative principale des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

• Pour la Division des Affaires juridiques :

Mme Véronique FLAHAUT-JOLLY, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division des
affaires juridiques”, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa
division ou de toute autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.

M.  Patrice  ZIMMERMANN,  inspecteur  principal  des  finances  publiques,  Mme  Brigitte  LE  BARS,  inspectrice
divisionnaire des finances publiques hors classe, adjoints à la responsable de la “Division des affaires juridiques”,
reçoivent pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de la division.

–     Service législation, contentieux et conciliateur fiscal     :  

Mme Christine AIT BOUDAOUD, inspectrice des finances publiques,

Mme Hélène ALBERTOLI, inspectrice des finances publiques,

Mme Camille BERTHIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Josiane BRASSAC, inspectrice des finances publiques,



Mme Sabine CROUVEZIER, inspectrice des finances publiques,

Mme Michèle DOUVILLE, inspectrice des finances publiques,

M. Jonathan FARHI, inspecteur des finances publiques,

Mme Nelly GOUTTEBROZE, inspectrice des finances publiques,

M. Alexandre HAMPEL, inspecteur des finances publiques,

Mme Élisabeth LA PIGNOLA, inspectrice des finances publiques,

Mme Carol-Reine LEVY-FASSINA, inspectrice des finances publiques,

Mme Marlène MONTEIRO TEIXEIRA, inspectrice des finances publiques,

M. Bernard TOURET, inspecteur des finances publiques,

M. Jérôme VILAS BOAS, inspecteur des finances publiques,

M. Éric WODISKA, inspecteur des finances publiques,

Mme Estelle BOUVIER, contrôleuse des finances publiques

Mme Christelle FERREIRA, contrôleuse des finances publiques,

Mme Marie-Béatrice GUZZI, contrôleuse des finances publiques,

Mme Sophie HERMENIER, contrôleuse des finances publiques,

Mme Annick REGENT, contrôleuse des finances publiques,

Mme Brigitte THEBAULT, contrôleuse principale des finances publiques.

–     Services communs     :  

Mme Camille BARTY-LOUIS, contrôleuse des finances publiques,

M. Jean-Claude MVELLE EVINA, contrôleur des finances publiques,

Mme Tania FORTUNÉ, agente administrative des finances publiques,

Mme Katleen PIQUET, agente administrative des finances publiques,

Mme Marie-Laurence RAMY, agente administrative des finances publiques,

Mme Mathilde RIVIERE, agente administrative des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

• Pour la Division du Contrôle Fiscal :

Mme Ingrid ROY, administratrice des finances publiques adjointe, responsable de la “Division du contrôle fiscal”,
reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs aux affaires de sa division ou de toute
autre division dont elle assure l’intérim en l’absence du titulaire.



M. Jérémy DANE,  inspecteur divisionnaire des finances publiques,  adjoint  à  la  responsable de la  “Division du
contrôle  fiscal”,  reçoit  pouvoir  de  signer  toute  correspondance  et  tout  document  relatifs  aux  affaires  de  sa
division.

–     Pôle quartier sensible   :

Mme  Sylvie  ESCLAMADON,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques  de  classe  normale,  chef  de
service, reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatifs à son service.

–        Service pilotage et animation des pôles de contrôle   :

M. Pierre GOUREAU, inspecteur des finances publiques, chef de service,

Mme Fatma LARIBI, contrôleuse des finances publiques,

Mme Catherine PERSONNE, contrôleuse des finances publiques,

M. Mohamed Rida KTOUB, agent des finances publiques. 

–     Service contrôle sur pièces et fiscalité immobilière   :

Mme Hélène LEROY, inspectrice des finances publiques.

–     Service contrôle sur place et poursuites pénales   :

Mme Angélique DESPLAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Corinne MONTAUBAN, inspectrice des finances publiques,

Mme Catherine RUH, inspectrice des finances publiques.

- Service de contrôle des comptabilités informatisées     :  

Mme Isabelle VANICAT, inspectrice des finances publiques.

Les inspecteurs, contrôleurs et agents des finances publiques dont les noms sont mentionnés au présent arrêté
reçoivent pouvoir de signer le courrier simple et les bordereaux de transmission de simples pièces relatifs aux
affaires de leur service de rattachement.

Article 2 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et
prendra effet à compter de sa publication.

     

La Directrice départementale des Finances publiques 

                               du Val-de-Marne

                                          Signé                

                                                                                     Nathalie MORIN

Administratrice générale des Finances publiques



ARRÊTÉ PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX

DE GRACIEUX FISCAL ET DE RECOUVREMENT

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers de Villejuif.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217

de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Amadou  DIOP,  inspecteur  divisionnaire  des  finances

publiques, adjoint au responsable  du service des impôts des particuliers de Villejuif,  à l’effet de

signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ;

2°) dans la limite de 60 000 € en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération,

transaction ou rejet  ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,

sans limitation de montant ; 

4°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder

12 mois ;

5°) les avis de mise en recouvrement ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice 

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU VAL DE MARNE

1 PLACE DU GÉNÉRAL PIERRE BILLOTTE
94040  CRÉTEIL CEDEX



Article 2

Délégation de signature est donnée à M Sébastien DESCHAMPS, inspectrice des finances publiques et M

Vincent  REJON,  inspecteur  des  finances  publiques,  à  l’effet  de  signer  les  documents  nécessaires  à

l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant.

Article 3

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de  dégrèvement  et,  en  matière  de

gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des finances publiques désignés ci-après :

M Sébastien DESCHAMPS M Vincent REJON M VAN PAEMEL Jonathan

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

M. Michel MONTEILS MME. Mylène LUSSIEZ M .NAUDET F ranck
RASOLOARIVONY, Lala MME TERANTI Shabah  MME AMARA Amira
GIBRALTA Melinda M BLONDIN Anton

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

MME. Élisabeth LANCZI M Redouan MEZIANE MME Elodie SALLEM

MME Hélène CAO- LATOUR MME BARTHE Cynthia MME Aurelia LUSSIER

MANSARD Thibault M Roddy BOLMIN M Sébastien CLAIN

Nafir MAGABOUB  Angélique CHOUQUET SHIPLEY Marilyne 

PARUTTA  Annabella

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités de recouvrement et aux frais de poursuites, portant

remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°)  l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :



Nom et prénom des agents Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé

M Sébastien DESCHAMPS Inspecteur 1500 € 12 mois 15 000 €

M Vincent REJON Inspecteur 1500 € 12 mois 15 000 €

M. Hach VU Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

M Mokhtar REZGUI Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

MME Sylvie RIBEIRO Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

M REAUTE Stéphane Contrôleur 1000 € 6 mois 10 000 €

MME Elodie VIRASSAMY Agent administratif 300 € 6 mois 3 000€

MME Charlotte MAROKI Agent administratif 300 € 6 mois 3 000€

M Vincent BOULANGER Agent administratif 300€ 6 mois 3 000€

MME LEVERVE Sonia Agent administratif 300€ 6 mois 3 000€

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne.

A Villejuif, le 15 novembre 2021
Le comptable  responsable de service des impôts des
particuliers,

   M  Régis SOULIER

Centre des Finances Publiques de Villejuif

Service des Impôts des Particuliers de Villejuif

15, rue Paul BERT 94800 VILLEJUIF



Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF-N°2021–0847

Portant modification des conditions de circulation sur une section du pont de Charenton,  avenue du
Général de Gaulle (RD6), dans le sens de circulation province/Paris, sur la commune de Maisons-
Alfort, pour des travaux en urgence de réparation d’une canalisation d’eau potable.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  les  articles  L.2521-1,  L.2521-2,  et
L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L. 411-5, L.110-3, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié,
fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète
du Val-de-Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation
publique toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des
autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le décret du n°2021-261 du 10 mars 2021 relatif à la direction régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité
de  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n°2021-1098 du 30 mars 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation
de  signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la  décision  DRIEAT-IdF n°2021-0403  du  23  juillet  2021 de  la,  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France portant
subdélégation de signature en matière administrative ;

Vu la note du 08 décembre 2020, de la ministre de la transition écologique en charge des transports,
fixant le calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu la demande formulée le 19 novembre 2021 par le Syndicat des Eaux d’Île-de-France (SEDIF) ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne du 22 novembre 2021 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne du 23 novembre 2021 ;

Vu l’avis de la mairie de Maisons-Alfort du 22 novembre 2021 ;

Considérant  que  cette  section  de  la  RD6, avenue  du  Général  de  Gaulle,  est  classée  dans  la
nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux sur le réseau d’eau potable nécessitent de prendre des mesures de
restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur  proposition de  la  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
A compter de la date de signature du présent arrêté jusqu’au vendredi 17 décembre 2021 , des
travaux en urgence de réparation d’une canalisation du réseau d’eau potable sont réalisés entraînant
des modifications de la circulation sur le pont de Charenton, avenue du Général de Gaulle (RD6),
dans le sens de circulation province/Paris, à Maisons-Alfort.

A  rticle     2  
Ces travaux sur la RD6, dans le sens de circulation province/Paris, balisage 24h/24h, sont réalisés
selon les restrictions de la circulation suivantes :

• Neutralisation des deux voies de circulation de droite au droit des travaux ;
• Maintien du tourne à droite en direction de l’autoroute A4 ;
• Accès chantier géré par homme trafic pendant les horaires de travail.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

La libre circulation des transports exceptionnels est assurée, ainsi que celle des véhicules de secours
(police, pompiers, SAMU).
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A  rticle     4  
La signalisation temporaire est réalisée par l’entreprise :

• CAUPAMAT
114 avenue Laurent Cely
92230 Gennevilliers
Contact : Lelievre Marine
Téléphone : 07 78 92 74 05
Courriel : contact-parisud@caupamat.fr

Les travaux sont réalisés par l’entreprise :
• VEOLIA

Centre Marne, service CIM, exploitation maintenance des feeders
63 rue de Verdun 93160 Noisy-le-Grand
Contact : Masius Alain
Téléphone : 06 16 07 33 55
Courriel : alain.masius@veolia.com

Ces travaux sont réalisés pour le compte :
• SEDIF/ VEOLIA

63 rue de Verdun 93160 Noisy-le-Grand
Contact : Masius Alain
Téléphone : 06 16 07 33 55
Courriel : alain.masius@veolia.com

La fourniture, la pose et l’entretien de la signalisation temporaire sont réalisés par l’entreprise chargée
du balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le  balisage  et  la  signalisation  mis  en  œuvre  sont conformes  aux  prescriptions  de  l’instruction
ministérielle sur la signalisation routière et au manuel du chef de chantier (signalisation temporaire –
édition du SETRA ou du CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• CD94 / service territorial Est / service entretien exploitation 1

Article   5  
Le  stationnement  et  l’arrêt  de  véhicules  sont  considérés  comme  gênants  au  droit  des  travaux
conformément à l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en
vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France,  21/23
rue Miollis, 75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
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Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Maisons-Alfort ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil  des actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au
commandant de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 24 novembre 2021

Pour la préfète et par subdélégation,
                                   L’Adjoint à la cheffe du Département Sécurité, 

                                   Éducation et Circulation Routières

                                     René Alberti
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF-N°2021–0848

Prorogation de l’arrêté DRIEAT-IdF N°2021-0571 du 13 août 2021
portant aménagement expérimental d’une piste cyclable bidirectionnelle provisoire, sur la RD86A, avenue

Louison Bobet à Fontenay-sous-Bois et boulevard Raymond Poincaré au Perreux-sur-Marne.

La Préfète du Val-De-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L. 411-5, L.110-3, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2020-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2021-1098 du 30 mars  2021 de la  préfète  du  Val-de-Marne portant  délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0403 du 23 juillet 2021 de la, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France portant  subdélégation  de signature  en
matière administrative ;
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Vu l'arrêté DRIEAT-IdF n°2021-0571 du 23 août 2021 prorogeant l'arrêté DRIEAT-IDF-n°2021-0197 signé le 08 juin
2021  valide  jusqu’au  09  septembre  2021  et  portant  aménagement  expérimental  d’une  piste  cyclable
bidirectionnelle provisoire, sur la RD86A, avenue Louison Bobet à Fontenay-sous-Bois et boulevard Raymond
Poincaré au Perreux-sur-Marne.

Vu la note du 08 décembre 2020, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;

Vu la demande du département du 22 juillet 2021 ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 19 novembre 2021 ;

Vu l’avis du SCESR du conseil départemental du Val-de-Marne, du 19 novembre 2021 ;

Vu l’avis de la RATP du 18 novembre 2021 

Vu l’avis de la mairie de Fontenay-sous-Bois, en du 22 novembre 2021 ; 

Vu l’avis de la mairie du Perreux-sur-Marne, du 23 novembre 2021;

Considérant que la RD86A, à Fontenay-sous-Bois et au Perreux-sur-Marne, est classée dans la nomenclature
des voies à grande circulation ;

Considérant que l’aménagement expérimental d’une piste cyclable bidirectionnelle provisoire doit être maintenu
afin  d’affiner  les  études  en  cours  et  nécessite  de  prendre  des  mesures  de  restriction  de  circulation  et  de
stationnement des véhicules afin d’assurer la sécurité des usagers ;

Considérant la nécessité d’apporter des mesures de restriction de la circulation afin de garantir la sécurité des
usagers et celle du personnel chargé des travaux ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du samedi 11 décembre 2021 et jusqu’au mardi 31 mai 2022,  sur la RD86A, avenue Louison
Bobet entre la rue Carnot et la rue Pierre Grange à Fontenay-sous-Bois et sur le boulevard Raymond Poincaré
entre la rue Pierre Grange et l’avenue du Général de Gaulle au Perreux-sur-Marne, il est nécessaire de maintenir
provisoirement la piste cyclable bidirectionnelle.

A  rticle     2  
Ces restrictions de la circulation, 24h/24h, sur la RD86A sont les suivantes :

• Piste cyclable, provisoire, bidirectionnelle sur la voie de gauche neutralisée à cet effet ;
• Neutralisation du stationnement.

A  rticle     3  
La vitesse au droit du chantier est réduite à 30 km/h.

A  rticle     4  
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.
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Article 5
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article 6
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
La présidente directrice générale de la RATP ;
Le maire du Perreux-sur-Marne ;
Le maire de Fontenay-sous-Bois ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait à Paris, le 25 novembre 2021

Pour la préfète et par subdélégation,
                                                 L’Adjoint à la cheffe du Département Sécurité, 

                                                   Éducation et Circulation Routières

                                                       René ALBERTI
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Direction régionale et interdépartementale
de l’Environnement, de l’Aménagement

et des Transports d’Île-de-France

Arrêté DRIEAT-IDF-2021–0849

Portant modifications des conditions de circulation sur la RD7, au droit des numéros 60 à 68 avenue de Paris et
des numéros 80 à 82 avenue de Paris, à Villejuif, dans le sens de circulation Paris/province, pour des travaux de
construction immobilière.

La Préfète du Val-de-Marne
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2521-1, L.2521-2, et L.2215-1 ;

Vu le code de justice administrative, notamment son article R.421-1 ;

Vu le code de la route, notamment les articles L. 411-5, L.110-3, R.411-8-1;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L.131-4 ;

Vu le code de la voirie routière, notamment les articles L.115-1 et R.152-1 ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 (modifié) relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’état dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2020-756 du 19 juin 2020 modifiant le décret n°2009-615 du 03 juin 2009 modifié, fixant la
liste des routes à grande circulation ;

Vu le décret du 10 février 2021 portant nomination de Madame Sophie Thibault en qualité de préfète du Val-de-
Marne (hors classe) ;

Vu l’ordonnance générale du 1er juin 1969 réglementant l’usage des voies ouvertes à la circulation publique
toujours en vigueur dans le Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 (modifié) relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

Vu l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 07 juin 1977 et ses annexes ;

Vu le  décret  du  n°2021-261  du  10  mars  2021 relatif  à  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu l’arrêté ministériel du 12 mars 2021 portant nomination de Madame Emmanuelle Gay en qualité de directrice
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°2021-1098 du  30  mars  2021 de  la  préfète  du Val-de-Marne portant  délégation  de
signature  à  Madame  Emmanuelle  Gay,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France ;

Vu la décision DRIEAT-IdF n°2021-0403 du 23 juillet 2021 de la, directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  des  transports  d’Île-de-France portant  subdélégation  de  signature  en
matière administrative ;

Vu la note du 08 décembre 2020, de la ministre de la transition écologique en charge des transports, fixant le
calendrier des « jours hors chantiers » de l’année 2021 et le mois de janvier 2022 ;
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Vu la demande formulée par les entreprises RK BATIMENT, MIRAN HABITAT et POLAT CONSTRUCTION ;

Vu l’avis du directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne, du 08 novembre 2021 ;

Vu l’avis de la direction des transports, de la voirie et des déplacements du conseil départemental du Val-de-
Marne, du 26 novembre 2021 ;

Vu l’avis de la mairie de Villejuif, du 26 novembre 2021 ;

Considérant que la RD7, à Villejuif, est classée dans la nomenclature des voies à grande circulation ;

Considérant que les travaux de construction de trois immeubles de logements, nécessitent de prendre des
mesures de restriction de circulation afin d’assurer la sécurité des usagers et des agents appelés à intervenir ;

Sur proposition de la directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des
transports d’Île-de-France :

ARRÊTE

A  rticle   1  
À compter du mercredi 1er décembre 2021 et jusqu’au lundi 28 février 2022, sur la RD7, au droit des numéros 60
à  68  avenue  de  Paris  et  des  numéros  80  à  82  avenue  de  Paris  à  Villejuif,  dans  le  sens  de  circulation
Paris/province, pour des travaux concernant la construction de trois immeubles de logements.

A  rticle     2  
Pour la réalisation des travaux de construction au droit du numéro 60 à 68 avenue de Paris, les conditions de
circulation suivantes et les restrictions de circulation nécessaires à l’exécution des travaux sont maintenues 24h/
24h :

• Neutralisation de la partie piétonne du trottoir au droit des travaux ;
• Le cheminement piéton est dévié sur la piste cyclable neutralisée et aménagée à cet effet côté mur de

soutènement sur une largeur de 1,40 mètre minimum ;
• Les cyclistes cheminent pied à terre ;
• Ce cheminement sera signalé, éclairé et rendu accessible en permanence aux personnes à mobilité

réduite, notamment avec la mise en place de barrières sur plot, au droit de la bordure « colombe », ainsi
qu’en amont et en aval du chantier pour canaliser et orienter les piétons et cyclistes ;

• Les accès riverains sont maintenus.
• Neutralisation de six places de stationnement au droit du numéro 66 à 70 avenue de Paris.

Pour la réalisation des travaux de construction au droit  du 80 à 82 avenue de Paris,  les conditions de
circulation et les restrictions suivantes nécessaires à l’exécution des travaux sont maintenues 24h/24h :

• Neutralisation partielle du trottoir au droit du chantier sur 25 mètres de long par pose de palissades ;
• Le cheminement des piétons est maintenu sur 1,40 mètre de largeur minimum et est rendu accessible

aux personnes à mobilité réduite en permanence ;
• Neutralisation de la piste cyclable sur trottoir ;
• La voie de circulation de droite est affectée à une voie mixte « bus - vélo ».

Les camions devront accéder aux emprises de chantier en marche avant et en sortir en marche avant sans
manœuvre sur le domaine public. Aucun camion en attente ne devra stationner sur la chaussée.
Les accès aux chantiers sont gérés par hommes trafic pendant les horaires de travail.

Pour le montage d’une grue, au droit du numéro 66 à 68 avenue de Paris, pendant deux jours dans la période
du lundi 10 janvier 2022 au vendredi 11 février 2022, entre 07h00 et 20h00, la circulation des véhicules de toutes
catégories est modifiée provisoirement selon les prescriptions suivantes :

• Neutralisation de cinq places de stationnement sur la voie de circulation haute au droit du numéro 66 et
numéro 68 avenue de Paris ;
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• La voie de circulation mixte « bus - vélo » est neutralisée entre le numéro 62 et le numéro 74 avenue de
Paris, de 07h00 à 20h00, avec balisage spécifique de sécurité et maintien d’une voie de circulation ;

• Fermeture de la circulation de la voie de circulation basse à partir de la rue Reulos ;
• Les véhicules sont déviés par la rue Reulos.

Le temps des opérations de levage, la piste cyclable et le trottoir sont neutralisés et la circulation des piétons et
des cyclistes est arrêtée et gérée par hommes trafic.

Pour le maintien de lignes électriques provisoires :
Neutralisation partielle du trottoir par sept blocs béton de un mètre par un mètre sur la voie de circulation haute
entre le numéro 60 et le numéro 84 avenue de Paris ;
Neutralisation partielle du trottoir par trois blocs béton de un mètre par un mètre sur la voie de circulation haute
entre le numéro 131 avenue de Paris et le numéro 82 avenue de Paris.

A  rticle     3  
Pendant toute la durée des travaux, la vitesse des véhicules au droit du chantier est réduite à 30km/h. 
La libre circulation des transports exceptionnels est assurée.

Le  permissionnaire  prend  toutes  les  précautions  nécessaires  afin  de  se  prémunir  de  la  chute  d’objets
quelconques sur les usagers de la voie publique. En particulier aucune charge, sous quelque prétexte que ce
soit, ne doit surplomber la voie publique.

La visibilité des panneaux de police et des feux tricolores doit être assurée en toutes circonstances.
La signalisation réglementaire et l’affichage de l’autorisation sont à la charge du permissionnaire.

A  rticle     4  
La signalisation temporaire et les travaux sont réalisés par les entreprises :

• RK BATIMENT
7 rue de la Chapelle 93160 Noisy-le-Grand
Contact : Monsieur Cuban
Téléphone :07 83 23 76 43
Courriel : m.cuban@rkbatiment.fr

• MIRAN HABITAT
60 rue Laennec 93700 Drancy
Contact :Monsieur Fayad
Téléphone : 06 70 82 26 68 
Courriel : fayad.hossam@miranhabitat.fr

• POLAT CONSTRUCTION
797 avenue Pierre Mendès France 77176 Savigny le Temple
Téléphone : 01 64 10 77 81 
Courriel : polatconstruction@hotmail.com

La fourniture,  la  pose  et  l’entretien de la  signalisation  temporaire  sont  réalisés  par  l’entreprise  chargée du
balisage conformément aux dispositions du code de la route.

Le balisage et la signalisation mis en œuvre sont conformes aux prescriptions de l’instruction ministérielle sur la
signalisation routière et  au manuel du chef  de chantier (signalisation temporaire – édition du SETRA ou du
CEREMA).

Le contrôle est assuré par :
• DTVD/STO 100 avenue de Stalingrad 94800 Villejuif – 01 56 30 16 94
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Article   5   
Le stationnement et l’arrêt de véhicules sont considérés comme gênants au droit des travaux conformément à
l’article R417-10 du code de la route.

Les infractions au présent arrêté sont constatées et poursuivies conformément à la réglementation en vigueur.

Article   6  
Le présent arrêté peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Val-de-Marne,  adressé  à  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, 21/23 rue Miollis,
75732 Paris Cedex 15 ;
- d’un recours hiérarchique auprès du ministère de l’intérieur ;
- d’un recours gracieux auprès du tribunal administratif de Melun.

Article   7  
La secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne ;
Le directeur territorial de la sécurité de proximité du Val-de-Marne ;
Le président du conseil départemental du Val-de-Marne ;
Le maire de Villejuif ;

Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Val-de-Marne et dont copie sera adressée au commandant de la brigade
des sapeurs-pompiers de Paris et au directeur du SAMU.

Fait Paris, le 30 novembre 2021

Pour la Préfète et par subdélégation,
La cheffe de l’unité circulation routière

Christèle COIFFARD
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Direction régionale et interdépartementale
l’environnement, de l’aménagement

et des transports d’Île-de-France

DÉCISION n° DRIEAT-IDF-2021-0867

portant subdélégation de signature aux agents de la 
Direction régionale et interdépartementale de l’environnement, 

de l’aménagement et des transports

La directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France

Vu le code de la commande publique ;
Vu le code du domaine de l’État ;
Vu le code de l’énergie ;
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code de justice administrative ;
Vu le code de la route ;
Vu le code rural ;
Vu le code des transports ;
Vu le code de l’urbanisme ;
Vu le code de la voirie routière ;
Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;
Vu la loi n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la République ;
Vu le décret n°97-1204 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application au ministre chargé de
l’environnement du premier  alinéa de l’article 2  du décret  n° 97-34 du 15 janvier  1997 relatif  à  la
déconcentration des décisions administratives individuelles ;
Vu le décret n°97-1206 du 19 décembre 1997 modifié pris pour l’application à l’ensemble des ministres
du 1° de l’article 2 du décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, notamment ses articles 43 et 44 ;
Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de
l’État dans la région et les départements d’Île-de-France ;
Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;
Vu  l’arrêté  interministériel  du  12  mars  2021  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l'environnement, de l'aménagement et des transports ;
Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-03-29-00020 du 29 mars 2021 portant organisation de la direction
régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-
France ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-03-31-00013 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à
Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d‘Île-de-France, en matière administrative ;
Vu l’arrêté préfectoral n° I IDF-2021-03-31-00014 du 31 mars 2021 portant délégation de signature à
Mme  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et des transports d’Île-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire et de
commande publique ;
Vu l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 de la préfète du Val-de-Marne portant délégation de
signature  à  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, notamment son article 3 ;
Vu  la  décision  DRIEAT  n° 2021-0005  du  1er  avril  2021 portant  organisation  des  services  de  la
direction  régionale  et  interdépartementale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France ;
Sur proposition de la secrétaire générale,

DÉCIDE

ARTICLE 1er

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions prévus à l’article 1er de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, dans la limite de leurs attributions respectives,
et sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de l’arrêté précité, à :

• Mme  Sophie  MARMOUGET,  administratrice  civile  générale,  directrice  régionale  et
interdépartementale  adjointe,  chargée  des  ressources  humaines  et  de  la  gestion  des
moyens ;

• Mme  Claire  GRISEZ,  ingénieure  générale  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directrice
régionale  et  interdépartementale  adjointe  en  charge  de  l’eau  et  du  développement
durable ;

• M. Jean-Marc PICARD, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional
et interdépartemental adjoint en charge de l’énergie des risques et de la nature ;

• M. Pierre-Julien EYMARD, ingénieur  en chef des  ponts,  des  eaux et des  forêts,  directeur
régional  et  interdépartemental  adjoint  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  des
transports d’Île-de-France, directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Paul  WEICK, administrateur civil  hors classe,  directeur régional  et interdépartemental
adjoint en charge de la sécurité des transports et des missions de défense et de sécurité ,
chef du service sécurité des transports et des véhicules ;

• M. Hervé SCHMITT, ingénieur général des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et
interdépartemental adjoint, chargé de l’aménagement durable et des transports ;

• M. Pascal HERITIER, ingénieur de l’industrie et des mines hors classe, adjoint à la directrice
régionale et interdépartementale ;

• M.  Jérôme  WEYD,  ingénieur  en  chef  des  travaux  publics  de  l’État,  et  M.  Jean-Marie
CHABANE,  ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  chef  de  mission  dans  les
administrations relevant des ministres chargés de l’économie de l’industrie, de l’emploi du
budget et des comptes publics,  directeurs-adjoints de l’unité départementale du Val-de-
Marne.

Article 2

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, à  Mme Suzanne LÉCROART, responsable du
service urbanisme et bâtiment durables, et à son adjointe Mme Anne-Élisabeth SLAVOV,  dans la
limite de leurs attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de
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l’arrêté précité : 

• Administration générale : A 1 et A 2 ; 
• Aménagement, urbanisme et construction : D 2.1 à D 2.11, D 3.1 à D 3.4 ;
• Affaires juridiques : U 1 à U 8.

2. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, à  M. Laurent CADUDAL, responsable du pôle
« application  du droit  des  sols »  et  à  son  adjoint,  M.  Sylvain  JACOLOT,  dans  la  limite de  leurs
attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité :
D 2.1 à D 2.11.

3. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté  n° 2021-4194  du  23  novembre 2021  susvisé,  à  M.  Salami  ALI,  Mme  Nadjette  GARCIA-
BENAOUDA, et Mme Sophie MENDY, instructeurs de l’application du droit des sols, dans la limite de
leurs attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté
précité : D 2.4 et D 2.5.

4. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, à  M. Jérôme RODRIGUEZ, responsable du pôle
bâtiment durable, et à M. Jean-Christophe TAURAND,  responsable de la mission « accessibilité et
sécurité » du pôle bâtiment durable, dans la limite de leurs attributions, pour les actes relevant des
rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : D 3.1 à D 3.4.

5. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté  n° 2021-4194  du  23  novembre 2021  susvisé,  à  Mme Nathalie  DENIS-GREPT,  chargée  de
mission juridique, dans la limite de ses attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes
prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : U 1 à U 7.

6. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, à Mme Béatrice RAMASSAMY, responsable de la
mission contrôle de légalité, dans la limite de ses attributions, pour les actes relevant des rubriques
suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : U 7.

Article 3

Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues  à l’article 2 de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, à M. Emmanuel FRISON, responsable du service
de la planification et de l’aménagement durables et ses adjoints Mme Pia LE WELLER, architecte
urbaniste de l’État et M. Olivier COMPAGNET, attaché principal d’administration de l’État, dans la
limite de leurs attributions, pour les actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de
l’arrêté précité : 

• Administration générale : A 1 et A 2,
• Aménagement, urbanisme et construction : D 1. 1 à D 1.7, D 3.5,
• Affaires juridiques : U 1 à U 8.

Article 4

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, à M. Alain MAHUTEAU, responsable du service
de l’éducation et de la sécurité routières, dans la limite de ses attributions, pour les actes relevant
des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : 

• Administration générale : A 1 et A 2 ;
• Éducation et sécurité routières : C 2.1 à C 2.14 ;
• Affaires juridiques : U 1 à U 7.
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2. Subdélégation est donnée à l’effet de signer, sous réserve des exceptions prévues à l’article 2 de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé, à M. Didier ZAKOWIC, et à Mme Aurore GIRARD,
délégués du permis de conduire et sécurité routière, dans la limite de leurs attributions, pour les
actes relevant des rubriques suivantes prévues à l’article 1er de l’arrêté précité : C 2.7.

Article 5

1. Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la sécurité
des transports et aux contrôles des véhicules et relevant des rubriques B et C de l’article 1er de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé à M. Paul WEICK, administrateur civil hors classe,
directeur régional  et interdépartemental  adjoint en charge de la sécurité des transports  et  des
missions de défense et de sécurité, responsable du service sécurité des transports et des véhicules,
la subdélégation est également exercée par son adjointe Mme Odile SEGUIN, ingénieure en chef des
travaux publics de l’État,  par  M. Arnaud DEMAY, attaché d’administration de l’État hors classe,
responsable  du  département  de  la  sécurité  des  transports  fluviaux,  et  par  son  adjointe  Mme
Soledad SCARON, ingénieure des travaux publics de l’État.

2. Subdélégation est également donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs
aux contrôles des véhicules automobiles et relevant des rubriques C 1.3 et C 1.12 à C 1.15 de l’article
1er de l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :

• M.  Yves  SCHOEFFNER,  ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  chef  du
département homologation et surveillance des véhicules du service sécurité des transports
et des véhicules ;

• M.  Guillaume MANGIN,  ingénieur  en  chef  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directeur
régional et interdépartemental adjoint, directeur de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine ;

• M. Sofiène BOUIFFROR, administrateur civil, directeur-adjoint de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine ;

• Mme  Nadia  HERBELOT,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  directrice-
adjointe de l’unité départementale des Hauts de Seine ;

• M. Laurent CONDOMINES, ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, directeur régional et
interdépartemental adjoint, directeur de l’unité départementale de la Seine-Saint-Denis ;

• M. André COUBLE,  ingénieur  en chef des travaux publics  de l’État  et  M.  Olivier  ASTIER,
ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  directeurs-adjoints  de  l’unité
départementale de Seine-Saint-Denis ;

• M. Alaoudine MAYOUFI, ingénieur de l’industrie et des mines, chef du pôle véhicules infra-
régional  Nord  de  l’unité  départementale  de  la  Seine-Saint-Denis,  et  son  adjointe  Mme
Dominique GEORGE, technicienne supérieure en chef de l’économie et de l’industrie ;

• Mme  Stéphanie  HUGON,  ingénieure  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du  pôle
véhicules infra-régional sud de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Alexis  BROUZÈS, technicien supérieur  en chef de l'économie et de l'industrie, M. Tahar
AMORRI, technicien supérieur du développement durable et M. Paterne  YOPA, technicien
supérieur principal du développement durable, techniciens au pôle véhicules infra-régionale
sud de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Frédéric SEIGLE,  ingénieur  de l’industrie et  des mines,  responsable du pôle  véhicules
infra-régional  Ouest  de  l’unité  départementale  des  Hauts-de-Seine,  et  son  adjoint
M. François RENAULT, technicien supérieur en chef de l’économie et l’industrie.

Article 6

Subdélégation  est  donnée  à  l’effet  de  signer  tous  actes,  arrêtés  et  décisions  relatifs  aux
équipements sous pression et aux canalisations et relevant des rubriques H 1 à H 7 de l’article 1er de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :
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• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

• Mme  Anne  PILLON,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines, cheffe  du
département risques accidentels du service prévention des risques, et M. Vincent PIERRON,
ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  adjoint  à  la  cheffe  du  département
risques accidentels ;

• M.  Guillaume MANGIN,  ingénieur  en  chef  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  directeur
régional et interdépartemental adjoint, directeur de l’unité départementale des Hauts-de-
Seine ;

• M. Sofiène BOUIFFROR, administrateur civil, directeur-adjoint de l’unité départementale des
Hauts-de-Seine ;

• Mme  Nadia  HERBELOT,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  directrice-
adjointe de l’unité départementale des Hauts de Seine ;

• Mme Claire ROSEVEGUE, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale des Hauts-de-Seine et M. Arnold
DIAWARA  OUMAR,  ingénieur  des  travaux  publics  de  l’État,  responsable  du  pôle
équipements  sous  pression  -  réforme  anti-endommagement  Centre  de  l’unité
départementale des Hauts-de-Seine ;

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne.

Article 7

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux sous-sols
(mines) et relevant des rubriques I 1 et I 2 de l’article 1er de l’arrêté  n° 2021-4194 du 23 novembre
2021 susvisé à :

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, responsable du département risques chroniques ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint
M. Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines.

Article 8

Subdélégation  est  donnée  à  l’effet  de  signer,  au  nom  de  la  directrice  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, tous
actes, arrêtés et décisions relatifs à l’énergie et relevant des rubriques J 1 à J 11 de l’article 1er de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
énergie et bâtiment ;

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, chef-adjoint du
service énergie et bâtiment ;

• M. Vincent PAVARD, architecte urbaniste de l’État,  chef-adjoint du service énergie et
bâtiment ;

• Mme Manon HAMELIN-KOVARSKI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du
département climat-air-énergie.

Article 9

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux déchets et
relevant des rubriques K 1 à K 5 de l’article 1er de l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé
à :

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;
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• M. Félix  BOILEVE, ingénieur  des mines,  chef du service prévention des risques,  et  son
adjoint,  M.  Olivier  LEVILLAIN,  ingénieur  des  mines,  chef  du  département  risques
chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, adjointe au chef du
département risques chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels du service prévention des risques.

Article 10

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux installations
classées pour la protection de l’environnement et relevant des rubriques L 1 à L 6 de l’article 1er de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme Irène ALFONSI,  ingénieure des  ponts,  des eaux et  des  forêts,  adjointe au chef du
département risques chroniques ;

• Mme  Anne  PILLON, ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines, cheffe  du
département risques accidentels du service prévention des risques, et M. Vincent PIERRON,
ingénieur  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  adjoint  à  la  cheffe  du  département
risques accidentels ;

• Mme Marion RAFALOVITCH, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, cheffe du
département risques naturels du service prévention des risques ;

• Mme Agnès COURET, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef de l’unité
départementale  de  la  Seine-et-Marne,  et  son  adjointe  Mme Kim  LOISELEUR,  ingénieure
divisionnaire de l’industrie et des mines .

Article 11

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la police de
l’eau, des milieux aquatiques et de la pêche et relevant des rubriques M 1 et M 2 de l’article 1er de
l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :

• Mme Isabelle KAMIL, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
politiques et police de l’eau, et ses adjoints M. Laurent TELLECHEA ingénieur des travaux
publics de l’État hors classe, Mme Marine RENAUDIN, ingénieure des ponts, des eaux et
des forêts, responsable du département instruction et loi sur l’eau ;

• Mme  Véronique  NICOLAS,  ingénieure  divisionnaire  de  l'agriculture  et  de
l'environnement, adjointe à la responsable du département instruction loi sur l'eau  du
service politiques et police de l’eau ;

• Mme Michelle BROSSEAU, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines responsable
du département assainissement du service politiques et police de l’eau, et son adjointe
Mme Florence CHEREAU, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines ;

• Mme Chloé CANUEL, ingénieure des travaux publics de l’État, cheffe de l'unité Marne
Seine Amont au département instruction loi sur l'eau du service politiques et police de
l’eau ;

• Mme Élise DELGOULET,  ingénieure des ponts,  des  eaux et des forêts,  responsable du
département ressource et milieux aquatiques du service politiques et police de l’eau, et
son  adjointe  Mme Joanna  BRUNELLE,  ingénieure  divisionnaire  des  travaux  publics  de
l’État.
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Article 12

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la protection
des espèces de faune et flore sauvage menacées et du patrimoine naturel et relevant des rubriques
N 1 à N 4 de l’article 1er de l’arrêté n° 2021-4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :

• Mme Lucile RAMBAUD, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
nature et paysage, et son adjoint, M. Robert SCHOEN, ingénieur en chef des ponts, des eaux
et des forêts ;

• M.  Stéphane  LUCET, ingénieur  divisionnaire  de  l’agriculture  et  de  l’environnement,
responsable du département espaces naturels du service nature et paysage, et son adjoint
M. Antoine LOMBARD, ingénieur divisionnaire de l’agriculture et de l’environnement ;

• M. Bastien MOREIRA-PELLET,  ingénieur des ponts, des eaux et des forêts, responsable du
département  faune  et  flore  sauvages  du  service nature  et  paysage,  et  son  adjointe,
Mme Claire MAYET, secrétaire administrative de classe exceptionnelle ;

• et  uniquement pour la rubrique N1, M. Dilipp SANDOU, secrétaire d’administration et de
contrôle du développement durable de classe exceptionnelle, coordinateur référent du pôle
« convention de Washington » du département faune et flore sauvages du service nature et
paysage, et son adjoint M. Fabrice ROUSSEAU, secrétaire d’administration et de contrôle du
développement durable de classe supérieure.

Article 13

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la publicité,
aux enseignes et préenseignes et relevant des rubriques O 1 à O 3.1 de l’article 1er de l’arrêté n° 2021-
4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :

• Mme Muriel BENSAID, attachée d’administration de l’État hors classe, cheffe du service
aménagement durable, et son adjointe, Mme Ghislaine BORDES, ingénieure en chef des
ponts, des eaux et des forêts ;

• Mme  Emma  DOUSSET,  ingénieure  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  cheffe  du
département  planification  et  territoires,  et  son  adjointe,  Mme  Sarah  LIMMACHER,
ingénieure des ponts, des eaux et des forêts ;

• Mme Christelle MAUGER-CHHOR, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l’État,
cheffe de l’unité réglementation de l’urbanisme et de la publicité extérieure.

Article 14

Subdélégation  est  donnée  à  l’effet  de  signer  tous  actes,  arrêtés  et  décisions  relatifs  aux
autorisations environnementales et relevant de la rubrique P 1 de l’article 1er de l’arrêté n° 2021-4194
du 23 novembre 2021 susvisé à :

• Mme Isabelle KAMIL, ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
politiques et police de l’eau, et ses adjoints M. Laurent TELLECHEA, ingénieur des travaux
publics de l’État hors classe et Mme Marine RENAUDIN, ingénieure des ponts, des eaux et
des forêts, responsable du département instruction loi sur l'eau ;

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels du service prévention des risques ;

• Mme Irène ALFONSI,  ingénieure des  ponts,  des eaux et  des  forêts,  adjointe au chef du
département risques chroniques  ;

• Mme Anne PILLON, ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint  M.
Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, adjoint à la cheffe du
département risques accidentels.
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Article 15

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux évaluations
environnementales  et  relevant  de  la  rubrique  Q 1  de  l’article  1er de  l’arrêté n° 2021-4194  du
23 novembre 2021 susvisé à :

• Mme Isabelle SATIN, ingénieure divisionnaire de l’industrie et des mines, chef du service
risques et installations classées de l’unité départementale du Val-de-Marne ;

• M. Félix BOILEVE, ingénieur des mines, chef du service prévention des risques, et son adjoint,
M. Olivier LEVILLAIN, ingénieur des mines, chef du département risques chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable  du  département  risques  naturels  du  service  prévention  des  risques,  et  ses
adjointes  Mme  Claire  SAURON,  ingénieure  divisionnaire  des  travaux  publics  de  l'Etat,
adjointe à la cheffe du département risques naturels et Mme Laurence BALMES, ingénieure
divisionnaire  de  l'industrie  et  des  mines,  adjointe  à  la  cheffe  du  département  risques
naturels.

• Irène  ALFONSI,  ingénieure  des  ponts,  des  eaux  et  des  forêts,  adjointe  au  chef  du
département risques chroniques;

• Mme Anne PILLON, ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,  responsable  du
département  risques  accidentels  du  service  prévention  des  risques,  et  son  adjoint
M. Vincent PIERRON, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, adjoint à la cheffe
du département risques accidentels

• M. Enrique PORTOLA,  ingénieur des travaux publics de l’État hors classe,  chef du service
connaissance et développement durable, et son adjointe Mme Anastasia WOLFF, ingénieure
des ponts, des eaux et des forêts  ;

• M. François BELBEZET, ingénieur divisionnaire des travaux publics de l’Etat, responsable du
département  évaluation  environnementale  du service  connaissance  et  développement
durable.

Article 16

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs aux contrôles de
la sécurité des ouvrages hydrauliques et relevant de la rubrique R 1 de l’article 1er de l’arrêté n° 2021-
4194 du 23 novembre 2021 susvisé à :

• M. Félix  BOILEVE,  ingénieur  des mines,  chef du service prévention des risques,  et son
adjoint,  M.  Olivier  LEVILLAIN,  ingénieur  des  mines,  chef  du  département  risques
chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels du service prévention des risques, et ses
adjointes Mme Claire SAURON, ingénieure divisionnaire  des travaux publics  de l'Etat,
adjointe  à  la  cheffe  du  département  risques  naturels  et  Mme  Laurence  BALMES,
ingénieure divisionnaire de l'industrie et des mines, adjointe à la cheffe du département
risques naturels.

Article 17

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes,  arrêtés et décisions relatifs aux risques
naturels et relevant des rubriques S1 à S3 de l’article 1er de l’arrêté  n° 2021-4194 du 23 novembre
2021 susvisé à :

• M. Félix  BOILEVE,  ingénieur  des mines,  chef du service prévention des risques,  et son
adjoint,  M.  Olivier  LEVILLAIN,  ingénieur  des  mines,  chef  du  département  risques
chroniques ;

• Mme  Marion  RAFALOVITCH,  ingénieure  divisionnaire  de  l’industrie  et  des  mines,
responsable du département risques naturels du service prévention des risques, et ses adjointes
Mme Claire SAURON, ingénieure divisionnaire des travaux publics de l'Etat, adjointe à la
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cheffe  du  département  risques  naturels  et  Mme  Laurence  BALMES,  ingénieure
divisionnaire de l'industrie et des mines,  adjointe à la cheffe du département risques
naturels.

Article 18

Subdélégation est donnée à l’effet de signer tous actes, arrêtés et décisions relatifs à la géothermie
et relevant des rubriques T 1 et T 2 de l’article 1er de l’arrêté  n° 2021-4194 du 23 novembre 2021
susvisé à :

• M. Thomas BOUYER, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, chef du service
énergie et bâtiment ;

• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l’industrie et des mines, chef-adjoint du
service énergie et bâtiment ;

• M. Vincent PAVARD, architecte urbaniste de l’État,  chef-adjoint du service énergie et
bâtiment ;

• Mme Manon HAMELIN-KOVARSKI, ingénieure des ponts, des eaux et des forêts, cheffe du
département climat-air-énergie.

Article 19

En cas d’absence ou d’empêchement des agents désignés aux articles 2 à 5 de la présente décision,
la subdélégation de signature qui leur est confiée, sera exercée par l’agent chargé de leur intérim
par décision du directeur de l’unité départementale du Val-de-Marne.

Article 20

La décision n° DRIEAT-IDF-2021-0584 du 3 septembre 2021 portant subdélégation de signature aux
agents de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et
des transports d’Île-de-France pour le compte du préfet du Val-de-Marne est abrogée.

Article 21

Le  responsable  du  service  de  l’accompagnement  et  du  pilotage  de  la  direction  régionale  et
interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France est
chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Val-de-Marne.

Fait à Paris, le 24 novembre 2021

La directrice régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des

transports d’Île-de-France

signé

Emmanuelle GAY
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ARRÊTÉ n° 2021 – 04323 du 02/12/2021

approuvant le cahier des charges de cession du lot 1A dans le périmètre
de la Zone d’Aménagement Concerté IVRY-CONFLUENCES

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.311-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2010/7224 du 28 octobre 2010 créant la ZAC IVRY-CONFLUENCES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2012/2752  du  20  août  2012  approuvant  le  programme  des
équipements publics ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune d’Ivry-sur-Seine  approuvé le 19 décembre 2013 ;

Vu la demande de l’aménageur, la SADEV 94, en date du 5 novembre 2021 ;

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’Environnement, de
l’Aménagement et des Transports d’Île-de-France, Directeur de l’Unité départementale du Val-
de-Marne ;

A R R Ê T E

Article 1er

Est approuvé le cahier des charges de cession de terrain à intervenir  concernant le lot 1A
relatif à un terrain (parcelles cadastrées Section E n°12, 13,  14, 22, 32 et 45 partielles et la
parcelle Section E numéro 46) de 8 256 m² de superficie, situé sur la commune d’Ivry-sur-Seine
pour la création de 21 459 m² de surface de plancher (SDP) maximum à usage de bureaux.

Article 2

Conformément aux dispositions de l’article D.311-11-1 du code de l’urbanisme, le présent arrêté
fera l’objet :

• d’un  affichage  pendant  un  mois  en  mairie  d’Ivry-sur-Seine  et  au  siège  de
l’Établissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre EPT12 ;

• d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le portail
internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Publications-legales/RAA-Recueil-des-actes-
administratifs  

Le cahier des charges de cession de terrain pourra être consulté au siège de l’aménageur, 31
rue Anatole France, 94300 Vincennes.
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Article 3

Les dispositions  du CCCT fixant la  surface constructible autorisée et,  le cas  échéant,  des
prescriptions  techniques,  urbanistiques  et  architecturales  sont  opposables  aux  demandes
d’autorisation d’urbanisme à l’expiration de ce délai d’affichage d’un mois conformément à
l’article D. 311-11-2 du code de l’urbanisme.

Article 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val de Marne, le président de l’EPT GOSB, le maire
d’Ivry-sur-Seine et le directeur général de la SADEV 94 sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental adjoint de
l’Environnement, de l’Aménagement et des Transports

d’Île-de-France,
Directeur de l’Unité départementale du Val-de-Marne

Pierre-Julien EYMARD

Délais et voies de recours  :
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux,  dans le délai  de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Val  de Marne.  Cette démarche interrompt  le délai  de recours contentieux,  ce dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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ARRÊTÉ n° 2021 –  04324 du 02/12/2021

approuvant la modification du cahier des charges de cession du lot 1B dans le périmètre
de la Zone d’Aménagement Concerté IVRY-CONFLUENCES

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.311-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2010/7224 du 28 octobre 2010 créant la ZAC IVRY-CONFLUENCES ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°2012/2752  du  20  août  2012  approuvant  le  programme  des
équipements publics ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune d’Ivry-sur-Seine approuvé le 19 décembre 2013 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2020/00530 du 20 février 2020 approuvant le cahier des charges de
cession de terrain du lot  1B dans le périmètre de la Zone d’Aménagement Concerté Ivry-
Confluences ;

Vu la demande de l’aménageur, la SADEV 94, en date du 5 novembre 2021 ;

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’Environnement, de
l’Aménagement et des Transports d’Île-de-France, Directeur de l’Unité départementale du Val-
de-Marne ;

A R R Ê T E

Article 1er

L’arrêté préfectoral  n°2020/00530 du 20 février  2020 approuvant  le cahier  des  charges de
cession de terrain du lot  1B dans le périmètre de la Zone d’Aménagement Concerté Ivry-
Confluences est rapporté;

Article 2

Est  approuvé  la  modification  du  cahier  des  charges  de  cession  de  terrain  à  intervenir
concernant le lot 1B relatif à un terrain (parcelles cadastrées section E n°12, 13, 14, 18, 22 et 29
partielles) de 10 878 m² de superficie, situé sur la commune d’Ivry-sur-Seine pour la création
de 29 284 m² de surface de plancher (SDP) maximum à usage de bureaux et 934 m² de surface
de plancher (SDP) maximum à usage de commerces.
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Article 3

Conformément aux dispositions de l’article D.311-11-1 du code de l’urbanisme, le présent arrêté
fera l’objet :

• d’un  affichage  pendant  un  mois  en  mairie  d’Ivry-sur-Seine  et  au  siège  de
l’Établissement Public Territorial Grand Orly Seine Bièvre EPT12 ;

• d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le portail
internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Publications-legales/RAA-Recueil-des-actes-
administratifs  

Le cahier des charges de cession de terrain pourra être consulté au siège de l’aménageur, 31
rue Anatole France, 94300 Vincennes.

Article 4

Les dispositions  du CCCT fixant la  surface constructible autorisée et,  le cas  échéant,  des
prescriptions  techniques,  urbanistiques  et  architecturales  sont  opposables  aux  demandes
d’autorisation d’urbanisme à l’expiration de ce délai d’affichage d’un mois conformément à
l’article D. 311-11-2 du code de l’urbanisme.

Article 5

La secrétaire générale de la préfecture du Val de Marne, le président de l’EPT GOSB, le maire
d’Ivry-sur-Seine et le directeur général de la SADEV 94 sont chargés, chacun pour ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental adjoint de
l’Environnement, de l’Aménagement et des Transports

d’Île-de-France,
Directeur de l’Unité départementale du Val-de-Marne

Pierre-Julien EYMARD

Délais et voies de recours  :
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux,  dans le délai  de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Val  de Marne.  Cette démarche interrompt  le délai  de recours contentieux,  ce dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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ARRÊTÉ n° 2021 – 04325 du 02/12/2021 

approuvant le cahier des charges de cession du lot 1 dans le périmètre de la Zone
d’Aménagement Concerté Chemin des carrières à Orly

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.311-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019/3990 du 15 novembre 2019  portant création de la ZAC «  Chemin des
carrières » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/0345 du 28 septembre 2021 approuvant le dossier de réalisation et le
programme des équipements publics de la ZAC « Chemin des carrières » ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune d'Orly approuvé le 25 février 2020 ;

Vu la demande de l’aménageur, l'EPA ORSA, en date du 18 octobre 2021;

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’Environnement, de
l’Aménagement et des Transports d’Île-de-France, Directeur de l’Unité départementale du Val-
de-Marne ;

A R R Ê T E

Article 1er

Est approuvé le cahier des charges de cession à intervenir concernant le lot 1 relatif à un terrain
(parcelle  cadastrée partielle  A237)  de 1 941 m² de superficie situé sur  la commune d’Orly pour la
création de  4 140 m² de surface de plancher  (SDP)  maximum dont 3 880 m² de SDP à usage de
logement et 260 m² de SDP à usage de commerce.

Article 2

Conformément aux dispositions de l’article D.311-11-1 du code de l’urbanisme, le présent arrêté
fera l’objet :

• d’un affichage pendant un mois en mairie de Orly et au siège de l’Établissement Public
Territorial Grand Orly Seine Bièvre EPT12 ;

• d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le portail
internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Publications-legales/RAA-Recueil-des-actes-
administratifs  

Le cahier des charges de cession de terrain pourra être consulté au siège de l’aménageur, 2
avenue Jean Jaurès à Choisy-le-Roi (94 600).
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Article 3

Les dispositions  du CCCT fixant la  surface constructible autorisée et,  le cas  échéant,  des
prescriptions  techniques,  urbanistiques  et  architecturales  sont  opposables  aux  demandes
d’autorisation d’urbanisme à l’expiration de ce délai d’affichage d’un mois conformément à
l’article D. 311-11-2 du code de l’urbanisme.

Article 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val de Marne, le président de l’EPT Grand-Orly Seine
Bièvre, la maire d’Orly et le directeur général de l’EPA ORSA sont chargés, chacun pour ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental adjoint de
l’Environnement, de l’Aménagement et des Transports

d’Île-de-France,
Directeur de l’Unité départementale du Val-de-Marne

Pierre-Julien EYMARD

Délais et voies de recours  :
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux,  dans le délai  de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Val  de Marne.  Cette démarche interrompt  le délai  de recours contentieux,  ce dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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ARRÊTÉ n° 2021 – 04326 du 02/12/2021

approuvant le cahier des charges de cession du lot 2 dans le périmètre de la Zone
d’Aménagement Concerté Chemin des carrières à Orly

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.311-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019/3990 du 15 novembre 2019  portant création de la ZAC «  Chemin des
carrières » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/0345 du 28 septembre 2021 approuvant le dossier de réalisation et le
programme des équipements publics de la ZAC « Chemin des carrières » ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune d'Orly approuvé le 25 février 2020 ;

Vu la demande de l’aménageur, l'EPA ORSA, en date du 18 octobre 2021;

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’Environnement, de
l’Aménagement et des Transports d’Île-de-France, Directeur de l’Unité départementale du Val-
de-Marne ;

A R R Ê T E

Article 1er

Est approuvé le cahier des charges de cession à intervenir concernant le lot 2 relatif à un terrain
(parcelle cadastrée partielle A277)  de 7 207 m² de superficie situé sur la commune d’Orly pour la
création de 12 220 m² de surface de plancher (SDP)  maximum dont 11 980 m² de SDP à usage de
logement et 240 m² de SDP à usage de commerce.

Article 2

Conformément aux dispositions de l’article D.311-11-1 du code de l’urbanisme, le présent arrêté
fera l’objet :

• d’un affichage pendant un mois en mairie de Orly et au siège de l’Établissement Public
Territorial Grand Orly Seine Bièvre EPT12 ;

• d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le portail
internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Publications-legales/RAA-Recueil-des-actes-
administratifs  

Le cahier des charges de cession de terrain pourra être consulté au siège de l’aménageur, 2
avenue Jean Jaurès à Choisy-le-Roi (94 600).
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Article 3

Les dispositions  du CCCT fixant la  surface constructible autorisée et,  le cas  échéant,  des
prescriptions  techniques,  urbanistiques  et  architecturales  sont  opposables  aux  demandes
d’autorisation d’urbanisme à l’expiration de ce délai d’affichage d’un mois conformément à
l’article D. 311-11-2 du code de l’urbanisme.

Article 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val de Marne, le président de l’EPT Grand-Orly Seine
Bièvre, la maire d’Orly et le directeur général de l’EPA ORSA sont chargés, chacun pour ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental adjoint de
l’Environnement, de l’Aménagement et des Transports

d’Île-de-France,
Directeur de l’Unité départementale du Val-de-Marne

Pierre-Julien EYMARD

Délais et voies de recours  :
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux,  dans le délai  de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Val  de Marne.  Cette démarche interrompt  le délai  de recours contentieux,  ce dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).

21 -29 AVENUE DU GÉNÉRAL DE GAULLE – 94038 CRÉTEIL CEDEX – 01 49 56 60 00
www.val-de-marne.pref.gouv.fr



ARRÊTÉ n° 2021 – 04327 du 02/12/2021 

approuvant le cahier des charges de cession du lot 3 dans le périmètre de la Zone
d’Aménagement Concerté Chemin des carrières à Orly

La Préfète du Val-de-Marne,
Chevalier de la Légion d’Honneur,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L.311-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 10 février 2021 portant nomination de Madame
Sophie THIBAULT, préfète du Val-de-Marne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2019/3990 du 15 novembre 2019  portant création de la ZAC «  Chemin des
carrières » ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2021/0345 du 28 septembre 2021 approuvant le dossier de réalisation et le
programme des équipements publics de la ZAC « Chemin des carrières » ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune d'Orly approuvé le 25 février 2020 ;

Vu la demande de l’aménageur, l'EPA ORSA, en date du 28 octobre 2021 ;

Sur proposition du Directeur régional et interdépartemental adjoint de l’Environnement, de
l’Aménagement et des Transports d’Île-de-France, Directeur de l’Unité départementale du Val-
de-Marne ;

A R R Ê T E

Article 1er

Est approuvé le cahier des charges de cession à intervenir concernant le lot 3 relatif à un terrain
(parcelle cadastrée partielle A277)  de 4 670 m² de superficie situé sur la commune d’Orly pour la
création de 4 000 m² de surface de plancher (SDP)  à usage de logement.

Article 2

Conformément aux dispositions de l’article D.311-11-1 du code de l’urbanisme, le présent arrêté
fera l’objet :

• d’un affichage pendant un mois en mairie de Orly et au siège de l’Établissement Public
Territorial Grand Orly Seine Bièvre EPT12 ;

• d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le portail
internet des services de l’État dans le Val-de-Marne à l’adresse suivante :
http://www.val-de-marne.gouv.fr/Publications/Publications-legales/RAA-Recueil-des-actes-
administratifs  

Le cahier des charges de cession de terrain pourra être consulté au siège de l’aménageur, 2
avenue Jean Jaurès à Choisy-le-Roi (94 600).
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Article 3

Les dispositions  du CCCT fixant la  surface constructible autorisée et,  le cas  échéant,  des
prescriptions  techniques,  urbanistiques  et  architecturales  sont  opposables  aux  demandes
d’autorisation d’urbanisme à l’expiration de ce délai d’affichage d’un mois conformément à
l’article D. 311-11-2 du code de l’urbanisme.

Article 4

La secrétaire générale de la préfecture du Val de Marne, le président de l’EPT Grand-Orly Seine
Bièvre, la maire d’Orly et le directeur général de l’EPA ORSA sont chargés, chacun pour ce qui
le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour la Préfète et par délégation,
Le Directeur régional et interdépartemental adjoint de
l’Environnement, de l’Aménagement et des Transports

d’Île-de-France,
Directeur de l’Unité départementale du Val-de-Marne

Pierre-Julien EYMARD

Délais et voies de recours  :
Conformément à l’article R.421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux,  dans le délai  de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Melun. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Préfet
du Val  de Marne.  Cette démarche interrompt  le délai  de recours contentieux,  ce dernier  devant  être
introduit dans le délai de deux mois suivant une décision implicite ou explicite de l’autorité compétente (le
silence de l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2021-01216
réglementant temporairement l’acquisition et la détention des artifices de divertissement

et articles pyrotechniques à Paris et dans les départements de la petite couronne à
l’occasion de la période des fêtes de la saint sylvestre

Le préfet de police,

Vu le code de l’environnement, notamment le chapitre VII du titre V du livre V ;

Vu le code pénal, notamment ses articles 322-5 et 322-11-1 ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
ses article 72 et 73 ;

Vu le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié relatif à l'acquisition, la détention et
l'utilisation des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques destinés au théâtre ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du code de la sécurité
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, à
Paris  et  dans  les départements  des Hauts-de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis  et  du Val-de-
Marne ;

Considérant  que  les  risques  de  troubles  graves  à  l’ordre  public  provoqués  par  la
multiplication  des  usages  détournés  de  certains  artifices  de  divertissement,  notamment  à
l’encontre  des  forces  de l’ordre,  des  véhicules  et  des  biens  publics,  sont  particulièrement
importants à l’occasion de la nuit de la saint sylvestre ;

Considérant la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et limitées
dans  le  temps,  complétant  les  restrictions  nationales  et  permanentes  d’acquisition,  de
détention  et  d’utilisation  des  artifices  de  divertissement  conçus  pour  être  lancés  par  un
mortier, mais également la réglementation particulière relative à l’utilisation des artifices de
divertissement  et  articles  pyrotechniques  applicable  à  Paris  et  dans  les  départements  des
Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne ;

Considérant,  en  outre,  que  le  niveau  élevé  et  la  prégnance  de  la  menace  terroriste
mobilisent fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE,  les forces de sécurité intérieure
pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, dès lors, elles ne
sauraient être distraites de cette mission prioritaire ;

…/…
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté  Égalité  Fraternité
-2-



Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des biens
et le bon déroulement des fêtes de fin d’année ; qu’une mesure réglementant temporairement
la cession des artifices de divertissement et des articles pyrotechniques les plus dangereux,
ainsi que leur port et transport par des particuliers à l’occasion de la période des fêtes de la
saint sylvestre répond à ces objectifs ;

Arrête :

Art. 1er - La cession, à titre onéreux ou non, des artifices de divertissement des catégories
F2 à F4, ainsi que celle des articles pyrotechniques des catégories T2 et P2, sont interdites du
vendredi 24 décembre 2021 à partir de 20H00 jusqu’au lundi 3 janvier 2022 à 08H00.

Durant  cette  période,  le  port  et  le  transport  par  des  particuliers  des  artifices  de
divertissement des catégories F2 à F4, ainsi que des articles pyrotechniques des catégories T2
et P2 sont interdits.

Art. 2 - Les personnes justifiant d’une utilisation des artifices de divertissement et articles
pyrotechniques  à  des  fins  professionnelles  titulaires  du  certificat  de  qualification  prévu à
l’article 6 du décret du 31 mai 2010 susvisé ou titulaires d'un certificat de formation ou d'une
habilitation prévus à l’article R. 557-6-13 du code de l’environnement, peuvent, et à ces fins
exclusivement, déroger aux dispositions du présent arrêté.

Art. 3. - Les dispositions du présent arrêté sont applicables sont applicables à Paris et dans
les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Art. 4 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne,  le  préfet,  directeur  de  cabinet,  la  directrice  de  la  sécurité  de  proximité  de
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur de
la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  police  et  des
préfectures  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne,  ainsi  qu’au
bulletin municipal officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 30 novembre 2021
                                                                                                                signé

Didier LALLEMENT



CABINET DU PRÉFET

Arrêté n° 2021-01217
réglementant temporairement la distribution de carburant dans des conteneurs individuels
ainsi que leur transport à Paris et dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne à l’occasion de la période des fêtes de la saint sylvestre

Le préfet de police,

Vu code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2512-13, L. 2512-
17 et L. 2521-3 ;

Vu le code pénal ;

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L. 122-1, L. 122-2 et L. 742-7 ;

Vu le décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié  relatif  aux pouvoirs des préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment
ses articles 72 et 73 ;

Considérant que, en application des articles L. 122-1 et L. 122-2 du  code de la sécurité
intérieure et 72 et 73 du décret du 29 avril 2004 susvisé, le préfet de police a la charge de
l'ordre public, notamment la prévention des atteintes à la sécurité des personnes et des biens, à
Paris  et  dans  les départements  des Hauts-de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis  et  du Val-de-
Marne ;

Considérant l’utilisation par des individus isolés ou en réunion de produits incendiaires
contre les forces de l’ordre et les services publics à l’occasion de la nuit de la saint sylvestre ;

Considérant, durant cette période, les incendies provoqués par des individus isolés ou en
réunion contre des biens, en particulier des véhicules et des bâtiments publics ;

Considérant,  en  outre,  que  le  niveau  élevé  et  la  prégnance  de  la  menace  terroriste
mobilisent fortement, dans le cadre du plan VIGIPIRATE,  les forces de sécurité intérieure
pour assurer la sécurisation générale de la région d’Ile-de-France et que, dès lors, elles ne
sauraient être distraites de cette mission prioritaire ;

Considérant  qu’il  appartient  à  l’autorité  de  police  compétente  de  prendre  les  mesures
adaptées, nécessaires et proportionnées visant à garantir la sécurité des personnes et des biens
et le bon déroulement des fêtes de fin d’année ; qu’une mesure réglementant temporairement
la distribution de carburant dans des conteneurs individuels ainsi que leur transport à Paris et
dans  les  départements  des  Hauts-de-Seine,  de la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne à
l’occasion de la période des fêtes de la saint sylvestre répond à ces objectifs ;

…/…
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Liberté  Égalité  Fraternité
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Arrête :

Art.  1er -  La  distribution  de  carburant  dans  des  conteneurs  individuels  ainsi  que  leur
transport par des particuliers sont interdits du vendredi 24 décembre 2021 à partir de 20H00
jusqu’au lundi 3 janvier 2022 à 08H00.

Art. 2 - En cas d’urgence et pour répondre à un besoin justifié, il peut être dérogé aux
dispositions  de  l’article  1er du  présent  arrêté,  sur  autorisation  des  services  de  la  police
nationale accordée lors des contrôles.

Art. 3 - Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Paris et dans les départements
des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne.

Art. 4 - Le préfet des Hauts-de-Seine, le préfet de la Seine-Saint-Denis, le préfet du Val-
de-Marne,  le  préfet,  directeur  de  cabinet,  la  directrice  de  la  sécurité  de  proximité  de
l’agglomération parisienne, le directeur de l’ordre public et de la circulation et le directeur de
la police judiciaire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui  sera  publié  aux  recueils  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  de  police  et  des
préfectures  des  Hauts-de-Seine,  de  la  Seine-Saint-Denis  et  du  Val-de-Marne ainsi  qu’au
bulletin municipal officiel de la ville de Paris.

Fait à Paris, le 30 novembre 2021 

                                                                                                                signé

Didier LALLEMENT



Cabinet du préfet

arrêté n °2021-01221
accordant délégation de la signature préfectorale 

au sein de la direction de l’immobilier et de l’environnement

Le préfet de police,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code des communes, notamment son article L. 444-3 ;

VU le  décret  n°  94-415  du  24  mai  1994  modifié  portant  dispositions  statutaires  relatives  aux
personnels des administrations parisiennes ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, notamment son article 74 ;

VU le décret n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoir en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l'intérieur ;

VU le décret n°  2013-728 du 12 août 2013 portant organisation de l'administration centrale du
ministère de l'intérieur et du ministère des outre-mer, notamment son article 15 ;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l'administration du
ministère de l'intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure, notamment son article 6 ;

VU l’arrêté ministériel NOR : INTA1532249A du 24 décembre 2015, relatif aux services chargés
d’exercer  les  missions  relevant  du  secrétariat  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur de la zone de défense et de sécurité de Paris ;

VU l’arrêté n° 2009-00641 du 07 août 2009 modifié relatif à l’organisation de la préfecture de police ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2020-00699 du 8 septembre 2020 relatif aux missions et à l’organisation
de la direction de l’immobilier et de l’environnement ;

VU la  délibération  du  conseil  de  Paris  n°  2020-PP-53  des  23  et  24  juillet  2020  portant
renouvellement de la délégation de pouvoir accordée au préfet de police par le conseil de Paris
dans certaines des matières énumérées par l’article L. 2122-22 du code général des collectivités
territoriales ;

VU le  décret du 20 mars  2019 par  lequel  M.  Didier  LALLEMENT,  préfet de la région Nouvelle
Aquitaine,  préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Ouest,  préfet de la Gironde (hors
classe), est nommé préfet de police (hors classe) ;

VU le décret du 1er décembre 2020 par lequel M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors classe, chef
du service des affaires immobilières au secrétariat général pour l’administration de la préfecture
de police, est nommé directeur de l’immobilier et de l’environnement au secrétariat général pour
l'administration de la préfecture de police ;

SUR proposition  du  préfet,  directeur  du  cabinet  et  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l'administration de la préfecture de police,
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ARRETE

Article 1  er  

Délégation est donnée à M. Edgar PEREZ, administrateur civil hors classe, directeur de l’immobilier
et  de  l’environnement,  directement  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  secrétaire  général  pour
l’administration,  à  l’effet  de  signer,  au  nom  du  préfet  de  police  et  dans  la  limite  de  ses
attributions, tous actes, arrêtés, décisions et pièces comptables, à l'exception de la signature des
marchés publics dont le montant dépasse 10 millions d'euros, ainsi que les décisions individuelles
relatives à l'octroi des congés annuels, des ordres de mission et des états de frais des personnels
relevant de son autorité.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Edgar PEREZ, la délégation qui lui est consentie par
l’article  1er est  exercée  par  Mme  Florence  BESSY,  administratrice  civile  hors  classe,  et
Mme Florence BOUNIOL, cheffe des services techniques du ministère de l’intérieur, adjointes au
directeur de l’immobilier et de l’environnement.

Département juridique et budgétaire

Article 3

Délégation est donnée à Mme Sophie AVEROUS, conseillère d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer, cheffe du département juridique et budgétaire, à l’effet de signer, dans la limite de
ses attributions :

1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et
ordonnances de délégation ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 4

En cas d’absence de Mme Sophie AVEROUS, la délégation qui lui est consentie par l’article 3 est
exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions  par  M.  Vincent  IGUACEL-LISA,  attaché  principal
d’administration de l’Etat, adjoint à la cheffe de département.

Article 5

Délégation est donnée à M. Jean-Christophe LE COQ, attaché principal d’administration de l’Etat,
chef du bureau de la programmation et de l’exécution, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions, tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de
service  fait  et  ordonnances  de  délégation,  ainsi  que  toutes  décisions  individuelles  relatives  à
l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 6

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean-Christophe LE COQ, la délégation qui  lui  est
consentie par l’article 5 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Frédérique PONS,
attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au chef de bureau.

Article 7

Délégation est donnée à Mme Candice LIGATI, agent contractuel, cheffe du bureau du patrimoine
immobilier, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, tous actes, décisions et pièces
comptables relatifs aux baux et conventions d’occupation, ainsi que toutes décisions individuelles
relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.
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Délégation est donnée à M. Chris Jouvin KATOUMOUKO SAKALA, attaché d’administration de
l’Etat, chef de la section juridique et financière, directement placé sous l’autorité de Mme LIGATI,
à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  les  ordres  de paiement  et  les  courriers
n’emportant pas création de droits, relevant du périmètre de la section juridique et financière.

Délégation  est  donnée  à  Mme  Sabine  ESSERP,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,
directement placée sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite de
ses  attributions,  les  ordres  de  paiement  et  les  courriers  n’emportant  pas  création  de  droits,
relevant du périmètre de la section de gestion des baux de la brigade des sapeurs-pompiers de
Paris.

Délégation est donnée à M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-
mer, directement placé sous l’autorité de Mme Candice LIGATI, à l’effet de signer, dans la limite
de ses attributions, les ordres de paiement relevant du périmètre la section juridique et financière
du bureau du patrimoine immobilier.

Article 8

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Candice LIGATI, la délégation qui lui est consentie
par l’article 7 est exercée, dans la limite de ses attributions,  par Mme Alma ROUDÉ, attachée
d’administration de l’Etat, adjointe à la cheffe de bureau.

Article 9

Délégation est donnée à Mme Annie CAZABAT, attachée principale d’administration, cheffe du
bureau  des  marchés  immobiliers,  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  les
documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à
l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 10

En cas d’absence de Mme Annie CAZABAT, la délégation qui lui est consentie par l’article 9 est
exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Guillaume ROWARCH, agent contractuel, adjoint
à la cheffe de bureau.

Article 11

Délégation est donnée à M. Fabrice ADRIAN, ingénieur principal de la filière technique, chef du
bureau de l’économie de la construction à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions, les
documents relatifs aux procédures de marché, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à
l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 12

Délégation est  donnée à M.  Gabriel  MIMOSO, agent contractuel,  chef de la mission d’aide au
pilotage et à l’exploitation des données bâtimentaires, à l’effet de signer, dans la limite de ses
attributions,  les  documents  relatifs  aux  procédures  de  marché,  ainsi  que  toutes  décisions
individuelles relatives à l’octroi des congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 13

En cas d’absence de M. Gabriel MIMOSO, la délégation qui lui est consentie par l’article 12 est
exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Anaïs PUCHALT, agent contractuel, adjointe
au chef de mission.

Article 14

Délégation est donnée à l'effet de signer les actes comptables (notamment les demandes d’achat,
les actes de constatation et de certification de service fait, les pièces justificatives de dépenses,
les pièces justificatives de recettes ainsi que les états de créances) et de saisir toutes informations
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dans le système d’information financière « Chorus formulaire », dans la limite de leurs attributions
respectives, aux agents placés sous l'autorité de la cheffe du département juridique et budgétaire,
dont les noms suivent :

- Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État ;

- Mme Sabrina CLEFERD, agent contractuel de catégorie A ;

- Mme Elsa DUPORT, agent contractuel de catégorie A ;

- M. Gabriel MIMOSO, agent contractuel de catégorie A ;

- Mme Corine BULIN, attachée d’administration de l’État ;

- M. Chris KATOUMOUKOU SAKALA, attaché d'administration de l'État ;

- Mme Alma ROUDÉ, attachée d'administration de l'État ;

- Mme Malliga JAYAVELLU, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- Mme  Marie-Aimée  JUSTINO  DE  OLIVEIRA,  secrétaire  administrative  des  administrations
parisiennes ;

- M. Elias KAITERIS, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- M. Mickaël LACOLLEY, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Aurélie MAGNELLI, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Catherine PERRIER, secrétaire administrative des administrations parisiennes ;

- M. Guillaume RIVIERE, secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Divya THIAGARADJA, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Valérie ALLEMAND, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Nicole BECKLER, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Isabelle BELLEAU, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Angélique BOCHARD, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- M. Guillaume BRETTE, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Michèle CIEUTAT, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Sophie COULIBALY-GUGLIELMINO, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer;

- M. Dana DANASSEGARANE, adjoint administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Sonia DAOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Anne-Gaëlle D’HAYER, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Karamba DRAME, adjoint administratif de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Fathia FARHOUD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Marine HOYOS, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Marc JEREMIE, adjoint administratif des administrations parisiennes ;

- Mme Sabah MESBAH, adjointe administrative de l’intérieur et de l’outre-mer ;

- Mme Najla NACHARD, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Christine OBYDOL, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Céline PREVOST-RAYMOND, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- Mme Johanna RIBON, adjointe administrative des administrations parisiennes ;

- M. Steve SADIK, adjoint administratif des administrations parisiennes ;

- Mme Anne-Lise VIVIANI, adjointe administrative des administrations parisiennes.
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Article 15

Délégation  est  donnée  à  l'effet  de  signer  les  actes  comptables  (notamment  les  propositions
d’engagement, les actes de constatation de service réalisé, les bordereaux de mandatements, les
transferts, les pièces justificatives de dépenses) et de saisir toutes informations dans le système
d’information financière « Coriolis », dans la limite de leurs attributions respectives,  aux agents
placés sous l’autorité de la cheffe du département juridique et budgétaire, dont les noms suivent :

- Mme Frédérique PONS, attachée principale d'administration de l'État ;

- M. Thomas FERRIER, attaché d'administration de l'État ;

- Mme  Soumady  MOHANASUNDARAM,  secrétaire  administrative  des  administrations
parisiennes ;

- M. Michel PROUST, secrétaire administratif des administrations parisiennes.

Département construction

Article 16

Délégation  est  donnée  à  M.  Carlos  GONCALVES,  ingénieur  en  chef  des  travaux,  chef  du
département construction, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1° Tous actes, décisions, pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 17

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Carlos GONCALVES, la délégation qui lui est consentie
à l’article 16 est exercée, dans la limite de ses attributions, par Mme Louise MARCHESE, ingénieure
divisionnaire des travaux, adjointe au chef de département.

Département exploitation

Article 18

Délégation est donnée à M. Pierre-Charles ZENOBEL, attaché principal d’administration de l’Etat,
chef du département exploitation, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1°  Tous  actes,  pièces  comptables,  notamment  les  actes  de  certification  de  service  fait  et
ordonnances de délégation relevant du périmètre de son département ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 19

En cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Pierre-Charles  ZENOBEL  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 18 est exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,  par Mme
Christine BLEUSE, ingénieure principale  des services techniques.

Article 20

Délégation est donnée à Mme Karine MATELSKI, ingénieure des services techniques, cheffe de la
délégation territoriale Paris (75) à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions : 
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1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation relevant du périmètre de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 21

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Karine MATELSKI, la délégation qui lui est consentie
par  l’article  20  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  M.  Fabrice
CHARASSE, ingénieur principal des services techniques, et M. Pierre-Jean GUILLO, ingénieur de la
filière technique, adjoints à la cheffe de la délégation territoriale.

Article 22

Délégation est donnée à M. Farhan GHORI, ingénieur principal des services techniques, chef de la
délégation territoriale Nord-ouest (Yvelines, Hauts-de-Seine, Val-d’Oise) à l’effet de signer, dans la
limite de ses attributions :  

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 23

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Farhan GHORI, la délégation qui lui est consentie par
l’article 22 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Francis BARRET, adjoint au chef de
la délégation.

Article 24

Délégation est donnée à M. Philippe CHAMPENOIS, ingénieur des services techniques, chef de la
délégation  territoriale  Sud  (Essonne,  Val-de-Marne)  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions :  

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 25

Délégation est  donnée à M.  Aurélien PECRIAUX, ingénieur  des  services techniques,  chef de la
délégation territoriale Est (Seine-Saint-Denis, Seine-et-Marne) à l’effet de signer, dans la limite de
ses attributions :  

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation, relevant de sa délégation territoriale ;
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2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 26

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Aurélien PECRIAUX, la délégation qui lui est consentie
par  l’article  25  est  exercée,  dans  la  limite  de  ses  attributions,  par  Mme  Marie-Françoise
DELEPIERRE, adjointe au chef de la délégation.

Article 27

Délégation est donnée à M. Guillaume JEANNENOT, attaché d’administration de l’Etat, chef du
bureau  des  moyens  et  de  l’assistance  technique  à  l’effet  de  signer,  dans  la  limite  de  ses
attributions :

1° Toutes pièces comptables, notamment les actes de certification de service fait et ordonnances
de délégation relevant du périmètre de son bureau ;

2° Les documents relatifs aux procédures de marché et actes d’exécution par carte achat des
marchés publics référencés ;

3° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 28

En cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Guillaume JEANNENOT,  la  délégation  qui  lui  est
consentie par l’article 27 est exercée, dans la limite de ses attributions, par M. Philippe LE MEN,
agent contractuel, adjoint au chef de bureau.

Article 29

Délégation est donnée à Mme Rachida EL FILALI, attachée principale d’administration de l’Etat,
cheffe du bureau de la logistique immobilière, à l’effet de signer tous actes et correspondances
dans la limite de ses attributions, ainsi que toutes décisions individuelles relatives à l’octroi des
congés annuels des personnels relevant de son autorité.

Article 30

En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Rachida EL FILALI, la délégation qui lui est consentie
par  l’article  29  est  exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  par  Mme Dorsaf
HARAKET,  ingénieure  des  services  techniques,  et  Mme  Cécile  POUMEROLIE,  secrétaire
administrative des administrations parisiennes, adjointes à la cheffe de bureau.

Article 31

Délégation est donnée, pour procéder aux actes d’exécution par carte achat des marchés publics
référencés, aux personnes suivantes :

- M. Jean-Luc RIEHL, ingénieur de la ville de Paris ;

- M. Igor CAMBRESY, agent contractuel ;

- Mme Suzy JOTHAM, secrétaire administrative de l’intérieur et de l’outre-mer.
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Secrétariat général

Article 32

Délégation est donnée à M. Michel BOISSONNAT, conseiller d’administration de l’intérieur et de
l’outre-mer, secrétaire général, à l’effet de signer, dans la limite de ses attributions :

1° Tous engagements de dépense au titre de la dotation de fonctionnement global du service ;

2° Toutes décisions individuelles relatives à l'octroi des congés annuels des personnels relevant de
son autorité.

Article 33

En cas d’absence ou empêchement de M. Michel BOISSONNAT, la délégation qui lui est consentie
par l’article 32 est exercée, dans la limite de ses attributions,  par Mme Marie-Aurélie RIVIERE,
attachée principale d’administration de l’Etat, adjointe au secrétaire général.

Dispositions finales

Article 34

Le  préfet,  directeur  du  cabinet  et  le  préfet,  secrétaire  général  pour  l’administration  de  la
préfecture de police, sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des
actes administratifs de la préfecture de police, des préfectures des départements de la zone de
défense et de sécurité de Paris, ainsi qu'au bulletin officiel de la Ville de Paris. 

Fait à Paris, le 30 novembre 2021 

signé

Didier LALLEMENT
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 ANNEXE A

DÉCISION DU DIRECTEUR INTERRÉGIONAL

.......................................................
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

DES ANNEXES I (B40-C40-D40-E41-E42-E43-E44)

VU le code des douanes de l'Union, le règlement délégué n° 2015/2446 de la Commission du 28 juillet 2015
et le règlement d’exécution n° 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 ;

VU le code des douanes ;

VU le code général des impôts, notamment ses annexes I, II, III et IV ;

VU le livre des procédures fiscales ;

VU le décret n° 97-1195 du 24 décembre 1997 modifié pris pour l'application du second alinéa de l'article 2
du  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions  administratives
individuelles (ministres chargés des finances, de l'économie et de l'industrie), notamment son article 11 ;

VU le décret n° 2006-742 du 27 juin 2006 modifié portant création d'une aide à la sécurité des débits de tabac et
modifiant l'article 281 de l'annexe II au code général des impôts ;

VU le décret n° 2007-1665 du 26 novembre 2007 modifié relatif à l'organisation des services déconcentrés de la
direction générale des douanes et droits indirects ; 

VU le décret  n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des tabacs
manufacturés ;

VU la décision de la directrice générale des douanes et droits indirects du 28 janvier 2021 ;

Article 1 -  Reçoivent  délégation permanente à l'effet  de signer en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions, les agents des services de direction de la direction régionale des douanes et droits indirects
d’Orly dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-B40 de la présente décision, pour les décisions
administratives individuelles reprises dans cette annexe dans la ligne où les nom, prénom et grade de ces
agents sont indiqués.

Article 2 – Reçoivent délégation permanente à l'effet de signer en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions, les agents des divisions de la direction régionale des douanes et droits indirects d’Orly dont les
nom, prénom et grade sont repris en annexe I-C40 de la présente décision, pour les décisions administratives
individuelles  reprises  dans  ces  annexes dans la  ligne  où les  nom,  prénom et  grade de ces  agents  sont
indiqués.

Article 3 – Reçoivent délégation permanente à l'effet de signer en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions,  les  agents  des  bureaux de douane de la  direction régionale  des  douanes et  droits  indirects
d’Orly dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-D40 de la présente décision, pour les décisions
administratives individuelles reprises dans ces annexes dans la ligne où les nom, prénom et grade de ces
agents sont indiqués.
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Article 4 – Reçoivent délégation permanente à l'effet de signer  en mon nom, et dans la limite de leurs
attributions, les agents des unités de surveillance de la direction régionale des douanes et droits indirects
d’Orly dont les nom, prénom et grade sont repris en annexe I-E41 à I-E44 de la présente décision, pour les
décisions administratives individuelles reprises dans ces annexes dans la ligne où les nom, prénom et grade
de ces agents sont indiqués.

Article 5  – La présente décision et les annexes concernées, sont affichées/mises à disposition des usagers,
dans la partie des locaux administratifs accessible au public.

                                                                 Fait à Roissy, le 01 novembre 2021.

                                                                     L'administrateur général des douanes,
                                                                  directeur interrégional,

SIGNÉ

                                                                    Philippe LEGUÉ

                                                                
Date  de l'affichage : Publication demandée au BIA.
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CHI de
Villeneuve-Saint-Georges
Catherine VAUCONSANT

Directrice
+33 (0) 1 43 86 23 02

40 allée de la Source
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FINESS EJ 940110018
FINESS ET 940000573

CONFLUENCE RASSEMBLE

DECISION 70bis/2021

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE

A Madame Giovanna MORGANTE
Directrice adjointe au Directeur des Finances

Chargée de la gestion administrative du patient

A Madame Maëva LALOUX
Attachée d’administration hospitalière

A Monsieur Guillaume VAN
Adjoint des cadres hospitaliers

Modifie la décision n°16 du 1er mars 2021

La  Directrice  du  Centre  Hospitalier  Intercommunal  de  Créteil,
Etablissement support du Groupement hospitalier de territoire, et
du Centre hospitalier intercommunal Villeneuve Saint Georges,

VU Le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-7 et
D. 6143-33 ;

VU La  Loi  n°86-33 du 9  janvier  1986  portant  dispositions  statutaires
relatives  à  la  fonction  publique  hospitalière,  et  ses  décrets
d’application ;

VU La  Loi  n°2011-803  du  5  juillet  2011  relative  aux  droits  et  à  la
protection des personnes faisant l’objet de soins psychiatriques et
aux modalités de leur prise en charge ;

VU l’Arrêté de de l’Agence Régionale de Santé Ile-de-France en date du
26  décembre  2019,  portant  nomination  de  Madame  Catherine
VAUCONSANT  en  tant  que  des  Centres  Hospitaliers
Intercommunaux  de  Créteil  et  de  Villeneuve-Saint-Georges,  pour
une durée de quatre ans, à compter du 20 janvier 2020 ;

VU  Le  contrat  nommant  Madame  Giovanna  MORGANTE,  Directrice
adjointe au Centre Hospitalier  Intercommunal de Villeneuve-Saint-
Georges, à compter du 1er mars 2021 ;

VU Le  contrat  nommant  Madame  Maëva  LALOUX,  Attaché
d’administration  hospitalière  au  service  des  admissions  et  de  la
facturation  du  Centre  Hospitalier  Intercommunal  de  Villeneuve-
Saint-Georges, à compter du 15 novembre 2021 ;

VU La Décision affectant Monsieur Guillaume VAN, Adjoint des cadres
hospitaliers,  au  service  des  admissions  et  de  la  facturation  du
Centre  Hospitalier  Intercommunal  de  Villeneuve-Saint-Georges,  à
compter du 3 septembre 2018 ;
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VU l’organigramme de la Direction,

DECIDE

ARTICLE 1

Madame Giovanna MORGANTE, Directrice Adjointe, est chargée  de la
gestion administrative du patient.

Dans  le  cadre  de  ses  attributions,  Madame  Giovanna  MORGANTE
bénéficie  d’une  délégation  de  signature  l’autorisant à  signer  tous  les
actes de gestion relevant de ses domaines de compétence.

Les actes suivants relèvent de la compétence exclusive de la directrice
de l’établissement :

 la signature de l’original des conventions ;
 les engagements de convention ou de contrat ;
 les actes liés aux responsabilités de la Personne Responsable

des Marchés ;
 les courriers destinés aux autorités de tutelle et aux responsables

des collectivités territoriales ;
 les engagements de dépenses de classe 2. 

ARTICLE 2

Délégation de signature est donnée à Madame Giovanna MORGANTE
pour procéder :

 à l’émission des bordereaux de recettes liées à la facturation du
service « Gestion Admission des Patients ».

 à  l’engagement  et  à  la  liquidation  des  dépenses  de  classe  6
concernant  sa  direction,  dans  la  limite  du  budget  alloué
annuellement par la direction des finances

ARTICLE 3

Délégation  est  donnée  à  Madame  Maëva  LALOUX,  Attachée
d’administration hospitalière et à Monsieur Guillaume VAN, Adjoint des
cadres, pour signer les bordereaux de facturation relatifs à l’activité de
gestion  administrative  des  patients,  et  les  admissions  en  soins
psychiatriques.
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ARTICLE 4

Dans le cadre de la Loi n° 2011-803 du 5 juillet  2011, délégation est
donnée  à  Madame  Giovanna  MORGANTE,  en  lieu  et  place  de  la
Directrice, cheffe d’établissement, ainsi qu’à  Madame Maëva LALOUX
et à Monsieur Guillaume VAN pour prononcer toute admission de toute
nature en rapport avec ladite loi du 5 juillet 2011 relevant d’une prise en
charge  psychiatrique  et  pour  signer  tout  document  administratif  s’y
rapportant,  notamment  en  matière  de  décisions  d’admission  et  de
vérification  des  formalités  et  des  certificats  médicaux  afférents  à
l’admission.

ARTICLE 5

Madame  Giovanna  MORGANTE,  Madame  Maëva  LALOUX et
Monsieur Guillaume VAN, sous couvert de Monsieur Aurélien STIVAL,
Directeur adjoint référent du Pôle santé mentale, sont garants du Grand
Livre de la Loi – tenu au service des admissions – en liaison avec le
Chef de service de psychiatrie générale,  Monsieur  le Docteur Achour
KARAR  et  le  secrétariat  du  Chef  de  service  au  sein  de  l’unité  de
psychiatrie.

ARTICLE 6

Comme  le  stipule  la  réglementation  en  vigueur,  cette  délégation  de
signature est assortie d’une obligation de rendre compte auprès de la
Directrice, de façon périodique (mensuelle) et de façon ponctuelle,  en
cas de dangerosité ou de difficultés,  afin de prendre les mesures qui
viendraient à s’imposer.

ARTICLE 7

La présente décision prendra le cas échéant automatiquement fin, pour
les seules dispositions se rapportant  aux personnes concernées,  à la
date du départ de celles-ci de leurs fonctions.

Elle prendra automatiquement fin dans sa totalité en cas de nomination
d’un nouveau directeur d’établissement.  En ce cas,  la date de fin est
celle du procès-verbal d’installation de ce dernier.

ARTICLE 8

La présente délégation prend effet à compter du 15 novembre 2021.

ARTICLE 9
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La présente  décision  sera  communiquée  à  Monsieur  le  Président  du
Conseil  de  surveillance,  à  Madame  la  Trésorière  principale  et  aux
intéressés.

Elle  fera  également  l’objet  d’une  publication  au  Recueil  des  Actes
Administratifs  de  la  Préfecture  et  d’un  affichage  au  sein  de
l’établissement.

Fait à Villeneuve-Saint-Georges, le 15 novembre 2021,

Catherine VAUCONSANT

Directrice Générale
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